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AVANT PROPOS 
 

Dans la réalisation de ses missions de coordination technique des activités du 
système statistique national et de production et diffusion des données statistiques, 
l’ANSD réalise régulièrement des publications parmi lesquelles la « Situation 
Economique et Sociale du Sénégal » et les « Situations Economiques et Sociales » 
régionales. 

Les Situations Economiques et Sociales (SES) régionales, élaborées chaque année 
par les Services Régionaux de la Statistique et de la Démographie (SRSD) pour 
l’année précédente, figurent en bonne place parmi les produits phares de l’ANSD. 
Elles constituent d’importants instruments de planification du développement 
économique et social régional et des outils d’aide à la décision aux niveaux régional 
et local. L’exercice d’analyse de la conjoncture qu’elles constituent n’a évidemment 
pas pour ambition l’exhaustivité, mais la présentation de manière synthétique des 
modes de fonctionnement essentiels de l’économie régionale. 

Chaque SES régionale essaie d’embrasser la quasi-totalité des secteurs de l’activité 
économique et sociale. Elle met surtout en relief l’information quantitative et tente, 
par des analyses sommaires, de décrire la situation de chaque secteur d’activité dans 
la région concernée. De 2006 à 2012, la publication des SES a été précédée d’une 
validation régionale au cours de réunions des Comités Régionaux de Développement 
(CRD).  

Cette Edition de l’année 2012 est l'aboutissement d'un travail qui a nécessité la 
collaboration de l’ensemble des services déconcentrés et des autres partenaires qui 
évoluent au niveau régional.  

L'Agence Nationale de la Statistique et de la Démographie tient à les remercier tout 
particulièrement pour leur appui et leurs précieuses contributions sans lesquelles la 
réalisation de ce document ne saurait être possible. 

Les remarques et suggestions en vue d’améliorer le document sont les bienvenues. 

 

Aboubacar Sédikh BEYE 

Directeur Général 

Agence Nationale de la Statistique et de la Démographie 
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CHAPITRE 0 : PRESENTATION DE LA REGION DE MATAM 
 

0.1 Données physiques 
Créée par la loi 2002-02 du 15 février 2002 et par le décret 2002–166 du 21 février 
2002, la région de Matam est située entre 14°20 et 16°10 de latitude Nord, 12°40 et 
14°60 de longitude ouest. 
 
Elle est limitée au Nord par la République Islamique de Mauritanie et la région de 
Saint-Louis, au sud et au sud-est par la région de Tambacounda, au sud-ouest par la 
région de Kaffrine, à l’est par la République Islamique de Mauritanie et à l’ouest par 
la région de Louga. Le fleuve Sénégal borde la région sur toute sa partie orientale et 
septentrionale, sur une longueur d’environ 200 Km. 
 
La région couvre une superficie de 29 616 Km², soit environ 1/7 du territoire 
national. Ce qui fait d’elle la seconde région la plus étendue du pays après celle de 
Tambacounda.  
 
La région qui a pour chef-lieu la ville de Matam est située entre 14°20 et 16°10 de 
latitude nord et 12°40 et 14°60 de longitude ouest. 
 
Les entités administratives de la région sont, de manière générale, relativement 
vastes. En effet, chaque département de la région pris individuellement a une 
superficie supérieure à celle des régions de Diourbel et Dakar.  
 
Le département de Ranérou-ferlo qui fait trois fois la région de Diourbel (4559,3 
Km²) est plus vaste que les régions de Dakar, Thiès, Ziguinchor, et Fatick.  
 
Hormis Agnam-Civol, tous les autres arrondissements de la région de Matam ont une 
superficie plus étendue que les départements des régions de Thiès et  Diourbel. 
 
Environ 50 % des communautés rurales sont plus vastes que les départements de la 
région de Diourbel. 
 

0.2 Historique du peuplement 
Le peuplement de la région est lié en partie aux vagues de migrations consécutives à 
l’éclatement de l’empire du Mali. Les premiers occupants de l’espace régional se 
seraient installés à Orkadiéré (Village situé dans le département de Kanel) qui a été à 
l’origine de la création de plusieurs autres villages de la région.  
 
La région a enregistré l’afflux de populations venues de « Toro » (département de 
Podor) et  du Djolof.  
 
Ces populations qui se sont déplacées  pour éviter les conflits qui sévissaient dans 
leurs anciens terroirs, ont trouvé sur place des terres d’accueil relativement paisibles 
et propices aux activités agropastorales et à l’apprentissage du coran et se sont 
installées sur autorisation de l’Almamy du Fouta. 
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0.3 Relief et types de sol 
La région de Matam est située dans les zones sahélienne et soudano–sahélienne 
(partie sud). Cette situation lui confère un milieu naturel diversifié et un 
environnement écologique riche et assez favorable. 
 
Le relief est relativement plat par rapport au reste du pays.  Il est  caractérisé par 
une vaste plaine incisée de vallées.  
 
Ce relief permet de distinguer  trois (03) zones éco-géographiques distinctes : 
 
- la vallée du fleuve constituée de dépressions et de micro reliefs appelée 

communément «dandé mayo» ; 
- la zone du ferlo, latéritique dans la majeure partie de son espace et sableux dans 

sa partie occidentale (vers Lougré Thioly et Vélingara) ; 
- le diéri ou zone intermédiaire. 
 
Les sols se rangent en quatre grandes catégories : 
 
1. les sols des cuvettes de décantation (walo) autrement dénommés hollaldé, sont 

soumis en l’absence d’endiguement artificiel, à une submersion de longue durée 
au moment de la crue.  
Les sols hollaldé sont destinés à la riziculture dans les zones aménagées ou aux 
cultures de décrue dans les cuvettes naturelles. 

2. les sols des levées fluvio-deltaïques (fondé), dont la cote peut atteindre 15 m à 
Matam, se trouvent ainsi à l’abri des faibles crues.  
Les sols de fondé sont essentiellement destinés aux productions de 
diversification. 

3. les sols de « falo », sur les berges du fleuve ou des marigots, sont constitués de 
dépôts actuels, de texture sableuse à sablo-argileuse. Le falo constitue le lit 
mineur du fleuve ; il est inondé pendant la période des hautes eaux et exondé en 
étiage. Durant cette période, les populations s’adonnent aux cultures de falo. 

4. les sols dunaires (diéri et ferlo sableux), de texture essentiellement sableuse 
(dior). Toutefois on note quelques poches de sols latéritiques (dans le ferlo et 
une partie du diéri).  

 

0.4 Végétation et faune 
La végétation au niveau des différentes zones éco géographiques de la région varie 
de savanes arbustives à des pseudo-steppes arbustives. Une biomasse herbacée très 
importante y est aussi rencontrée. 
 
Ces ressources végétales organisées sous différentes formations constituent 
l’essence même de la zone écologique du ferlo ou zone sylvopastorale par 
excellence.  
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Aussi les formations forestières qui les regroupent (forêts classées, réserves de faune 
et réserves sylvopastorales) constituent la dernière bande qui freine l’avancée du 
désert dans la partie septentrionale du pays.  
 

0.4.1 Forêts classées 
Le département de Matam dispose de 04 forêts classées d’une superficie totale de 
12 280 ha, soit un taux de classement de 2.16%.  
 
Le département de Ranérou-ferlo renferme une bonne partie du domaine forestier 
existant au niveau de la région.  
 
Il est constitué de sept (7) massifs classés dont 05 réserves sylvopastorales et 02 
réserves de faune qui occupent une superficie de 1 550 100 ha, soit 92.39 % du 
territoire départemental. 
 
Le département de Kanel, avec une seule forêt classée, a un taux de classement très 
faible. 
 

0.4.2 Réserves de faune 
La création des réserves de faune dans le Ferlo a pour objectif de préserver la faune 
relique et favoriser l’équilibre naturel du site. Ce qui a permis de contribuer à la 
reconstruction du patrimoine faunique. 
 
Le département de Ranérou-Ferlo concentre toutes les réserves recensées dans la 
région. Ces réserves se caractérisent par une riche biodiversité d’espèces végétales 
et fauniques. 
 
Les réserves du Ferlo figurent également parmi les 12 sites du monde qui abritent la 
gazelle Dama-Mhorr.  
 
Elles servent d’habitats et de zones de migration hivernale à plusieurs espèces 
d’oiseaux. 
 
Aujourd’hui, la préservation des écosystèmes, face aux aménagements hydro 
agricoles et l’urbanisation anarchique de la zone, constitue une préoccupation 
environnementale majeure. 
 
L’évolution de ces réserves de faune en réserve biosphère du ferlo comprenant, entre 
autres, les réserves sylvopastorales, les réserves naturelles communautaires et les 
unités pastorales vont contribuer à préserver davantage ces aires protégées.   
 

0.5 Données climatologiques 
Le climat est caractérisé par deux (02) saisons : une saison sèche qui va de 
novembre à  juin et une saison des pluies qui va de juillet à octobre. 
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0.5.1 Pluviométrie 
 
La région est comprise entre les isohyètes 300 et 500 mm, avec des précipitations 
pouvant atteindre parfois 600 mm d’eau dans la partie  sud.  
 
Les quantités d’eau et le nombre de jours de pluies annuelles sont croissants du Nord 
au Sud. Les départements les plus arrosés sont Kanel et Ranérou–Ferlo.  
 
La pluviométrie se caractérise par des variabilités annuelles et mensuelles. Les mois 
les plus pluvieux sont ceux d’août et de septembre. Les premières pluies sont en 
général enregistrées en fin Mai ou début Juin et les dernières sont recueillies en fin 
septembre -mi Octobre.  
 
L’hivernage dure 3 à 4 mois environ et s’installe de manière échelonnée du sud au 
nord.  

 

0.5.2Température et Humidité 
 
Le climat de la région est caractérisé par une période de haute température qui dure 
cinq (05) mois (de février à juin) avec une moyenne oscillant entre 43° et 45°, des 
maxima qui atteignent plus de 48°C et une période de basse température de sept 
(07) mois (de juillet à janvier) avec un adoucissement du climat dû aux précipitations 
et à l’installation de la saison froide. 
 
La température s’adoucit et descend parfois jusqu’à 20°C durant cette  période. 
L’humidité relative est assez élevée en hivernage (surtout entre août et septembre). 
Du mois de décembre au mois  de juin, elle baisse pour atteindre son niveau 
minimal. 

 

0.5.3 Vents 
 
La région est soumise aux types de vents suivants :  

- l’alizé continentale appelé Harmattan : vent de direction nord à sud-est, avec 
de l’air chaud et sec soufflant pendant la période chaude avec une vitesse 
variant de 1 m/s à 8 m/s. 

- la mousson : vent chaud et humide soufflant pendant la période des pluies 
avec une vitesse variant de 1 m à 5 m / seconde. 

 
Par ailleurs, des grains sont observés pendant l’hivernage avec une vitesse atteignant 
une pointe de 28 mètres/seconde (80 Km/heure) accompagnée de poussière très 
dense de direction nord-est à sud-est. 
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0.5.4 Insolation 
 

L’insolation moyenne annuelle tourne autour de 2 880 heures soit 7 à 8 heures  
d’ensoleillement par jour. 
 
Le mois d’Août qui reçoit en général la durée d’insolation la plus courte est le mois le 
plus nébuleux. La durée d’insolation la plus longue est observée au mois de mars. 
 

0.6 Données hydrographiques 
Le potentiel hydraulique de la région reste important et est constitué des eaux de 
surface et des eaux souterraines. 
 
Les eaux de surface sont constituées par le fleuve Sénégal (qui longe la région sur 
environ 200 km à l’est et au nord) et ses principaux défluents que sont le Diamel et 
le Diolol. A cela il faut ajouter de nombreux marigots et mares temporaires et 
permanents disséminés dans la région.  
La mise en service des barrages de Diama et Manantali a permis à la région 
d’améliorer le potentiel en eau de surface.  
 
Les eaux souterraines sont dans l’ensemble abondantes. Elles sont contenues dans :  
 
 les nappes peu profondes ou phréatiques où elles sont atteintes à partir de 

puits dont la profondeur varie entre 25 et 100 mètres ; 
 
 les nappes du Maastrichtien dont la profondeur peut atteindre parfois 300 

mètres. 
 

Les nappes phréatiques sont généralement captées avec des puits tandis que pour 
les nappes du Maastrichtien, le captage n’est possible que par forage. 
Hormis la zone du socle située dans la partie sud-est de la région (dans la CR de 
Bokiladji), ces deux types de nappes généralisées et renouvelables produisent une 
importante quantité d’eau de bonne qualité. Le niveau d’exploitation des eaux 
souterraines est faible à cause surtout de la profondeur des nappes engendrant des 
coûts d’exhaure de l’eau très élevés. 

 

0.7 Organisation administrative 
L’espace régional est constitué par l’ancien département de Matam (région de Saint-
Louis) auquel sont rattachées les communautés rurales de Lougré Thioly 
(Arrondissement de Dodji) et Vélingara (Arrondissement de Barkédji), qui faisaient 
partie de la région de Louga. 
 
Elle compte trois (3) départements, cinq (5) Arrondissements, douze (12) 
Communes, 14 Communautés Rurales, 424 villages et 495 hameaux. Le département 
de Ranérou-Ferlo occupe plus de la moitié du territoire régional (51%). Les 
départements de Kanel et Matam font respectivement 30% et 19% de la superficie 
totale. 
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Les entités administratives de la région sont, de manière générale, vastes. En effet 
chaque département de la région, pris individuellement, a une superficie supérieure à 
celle des régions de Diourbel et Dakar réunies. Le département de Ranérou-Ferlo, qui 
fait trois fois la région de Diourbel (4 559,3 Km²), est plus vaste que les régions de 
Dakar, Thiès, Ziguinchor et Fatick.  Hormis Agnam-Civol, tous les autres 
arrondissements de la région de Matam ont une superficie plus étendue que les 
départements des régions de Thiès et Diourbel.  
 
L’étendue de la région et de ses entités administratives, jumelée à un enclavement 
interne et externe, pose de réels problèmes de liaison, d’encadrement administratif 
et technique, et de sécurité des populations. 
 

0.8 Principales activités économiques 
Dans la région de Matam, l’agriculture, l’élevage constituent les principales activités 
économiques : 90% de la population. La sylviculture, la pêche, l’artisanat et les 
mines y sont également importants et constituent des atouts de taille. 
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CHAPITRE I - DEMOGRAPHIE 
 

I.1.  Introduction 
Les données démographiques utilisées dans ce chapitre sont issues des dernières 
projections de populations effectuées à partir des résultats du recensement général 
de la population et de l’habitat de 2002 (RGPH3). On supposera que la structure est 
restée quasiment identique à celle de 2002.  
 
La population dont il est question tout au long de ce chapitre est celle résidente (ou 
population de droit), c'est-à-dire celle qui regroupe l’ensemble des personnes qui 
résident habituellement dans un ménage, qu’elles soient présentes ou non au 
moment du passage. 
 
Dans ce chapitre, seront successivement abordées les questions relatives aux 
effectifs, à l’accroissement de la population régionale, à la répartition spatiale de 
celle-ci, à l’urbanisation, et à l’habitat. 
 

I.2. Effectifs et accroissements 
Les récentes projections démographiques ont permis d’estimer la population de la 
région en 2012 à 573 394 habitants dont 296 206 Femmes et 277 188 Hommes. Les 
statistiques montrent que la région est majoritairement  composée de femmes avec 
près de 51,7% de la population totale.  
 
La largeur de la base de la pyramide des âges montre que la  population est très 
jeune. La tendance de la structure reste quand même celle d’une région d’un pays 
sous développé avec une large base et un sommet fin témoignant de la faiblesse de 
l’espérance de vie.  
 
Pour ce qui est de l’évolution, on observe que la population de Matam a dépassé le 
seuil des 500 000 habitants en 2008. Un récapitulatif des effectifs recensés dans la 
région et l’ex département de Matam, donne une évolution faisant passer la 
population de 178 640 habitants en 1976 à 573 394  habitants en 2012.  
 
 
Tableau 1 : Evolution de la population régionale entre 1976 et 2011 et taux 
d’accroissement 

Désignation \ Année      1976     1988 2002   2011 2012 

Population résidente 178 640* 229 188* 424 106 556 866  
573 394

Taux d'accroissement en % --- 2,20 3,02 3,02       - 

Source : RGPH de 1976, de 1988 et de 2002 et projections démographiques de 2010. 
*Population de l’ancien département de Matam 
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La structure par âge de la population montre que les jeunes sont encore les plus 
représentatifs dans la région. Plus de la moitié de la population régionale est âgée de 
20 ans au plus. Cela témoigne de la jeunesse de la population régionale. 
Même si globalement, ce sont les femmes qui sont les plus nombreuses dans la 
population, on remarque qu’aux jeunes âges ce sont les garçons qui sont les plus 
nombreux. La tendance se renverse vers la trentaine. Cela pourrait s’expliquer par le 
fait que les jeunes hommes valides sortent du terroir pour travailler à l’intérieur du 
pays voir s’expatrier pour des motifs professionnels.  
 
Graphique 1 : Pyramide des âges de la population régionale1.  

 
Source : Recensement général de la population et de l’habitat de 2013. 

 

I.3. Répartition spatiale. 
 
La répartition spatiale de la population donne au département de Matam la plus 
grande part avec 292 401 individus dont 152 496 femmes, ensuite vient le 
département de Kanel avec 221 682 individus dont 114 337 femmes. Le 
département de Ranérou Ferlo compte seulement 59 310 personnes dont 29 372 
femmes. 
 
Une classification selon les communes à l’intérieur du département de Matam montre 
que celle du chef-lieu de région enregistre le plus grand effectif avec 20 458 
habitants. Les deux autres communes que sont Ourossogui et Thilogne enregistrent 
respectivement 18 519  et 10 932 habitants.  
 
Dans le département de Kanel, les trois communes les plus peuplées sont celles de 
Kanel, Hamady Hounaré et Waoundé. Elles sont respectivement peuplées de 12 524 
habitants, 11 241 habitants et 10 873 habitants. 
 
                                                 
1 Les données ayant permis l’élaboration de la pyramide des âges émanent de la base du recensement général 
de la population et de l’habitat de 2013. 
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Le département de Ranérou-Ferlo ne compte qu’une seule commune qui a plus des 
allures rurales qu’urbaines avec 1 820 habitants. 
 
S’agissant des Communautés Rurales, la plus peuplée est celle de Bokidiawé qui se 
trouve dans l’arrondissement de Ogo, dans le département de Matam, avec 66 048 
habitants. La moins peuplée est celle de Lougré thioly avec 5 684 habitants ; elle se 
trouve dans l’arrondissement de Vélingara qui est le moins  peuplé  des 
arrondissements. 
 
Tableau 2 : Répartition de la population régionale selon les localités et par sexe. 
 

Nom localité 2012 
Homme Femme Totale 

REG. MATAM 27 7188 296 206 573 394 
DEPARTEMENT KANEL 10 7345 114 337 221 682 
COMMUNES 22 099 23 192 45 291 
Commune KANEL 5 951 6 573 12 524 
Commune SEMME 3 055 3 218 6 273 
Commune WAOUNDE 5 106 5 767 10 873 
Commune DEMBANCANE 2 230 2 151 4 381 
Commune HAMADY HOUNARE 5 757 5 484 11 241 
Commune SINTHIOU BAMAMBE BANADJI 4 383 4 492 8 875 

ARRONDISSEMENT ORKADIERE 52 939 57 264 110 203 
CR AOURE 16 325 18 039 34 364 
CR BOKILADJI 17 364 18 591 35 955 
CR ORKADIERE 19 250 20 634 39 884 

ARRONDISSEMENT WOURO SIDY 32 306 33 880 66 186 
CR WOURO SIDY 19 934 21 698 41 632 
CR NDENDORY 12 372 12 182 24 554 
DEPARTEMENT MATAM 13 9905 152 496 292 401 
COMMUNES 25 150 24 759 49 909 
Commune MATAM 10 221 10 237 20 458 
Commune OUROSSOGUI 9 327 9 192 18 519 
Commune THILOGNE 5 602 5 330 10 932 

ARRONDISSEMENT AGNAM-CIVOL 33 392 36 367 69 759 
CR AGNAM CIVOL 11 955 12 983 24 938 
CR DABIA 12 754 13 547 26 301 
CR OREFONDE 8 683 9 838 18 521 

ARRONDISSEMENT OGO 81 363 91 370 172 733 
CR BOKIDIAWE 31 345 34 703 66 048 
CR NABADJ CIVOL 26 904 30 259 57 163 
CR OGO 23 115 26 409 49 524 

DEPARTEMENT RANEROU-FERLO 29 938 29 372 59 310 
Commune RANEROU 908 912 1 820 

ARRONDISSEMENT VELINGARA 29 030 28 461 57 491 
CR LOUGRETHIOLLY 2 865 2 819 5 684 
CR OUDALAYE 16 823 16 651 33 474 
CR VELINGARA 9 343 8 992 18 335 

Source : RGPH de 2002 et projections démographiques de 2012. 
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I.4. Urbanisation 
La population urbaine de la région est passée de 58 284 habitants en 2002 à 105 
896 habitants au 31 décembre 2012, soit une hausse de 47 612 personnes.  
Le taux d’urbanisation est de plus de 16% dans toute la région et, parmi les 12 
communes que compte la région, ce sont celles de Matam, Ourossogui et Kanel qui 
sont les plus peuplées, avec des populations respectives de 20 458 habitants, 18 519 
habitants et 12 524 habitants.  
 
Tableau 3 : Population des communes de la région en 2012. 

DEPARTEMENT COMMUNES EFFECTIF

Département de Kanel 

Commune KANEL 12 524 

Commune SEMME 6 273 

Commune WAOUNDE 10 873 

Commune DEMBANCANE 4 381 

Commune HAMADY HOUNARE 11 241 

Commune SINTHIOU BAMAMBE BANADJI 8 875 

Département de Matam 

Commune MATAM 20 458 

Commune OUROSSOGUI 18 519 

Commune THILOGNE 10 932 
Département de Ranérou Ferlo Commune RANEROU 1 820 
Source : RGPH de 2002 et projections démographiques de 2012.  

 

I.5. Habitat 
Avec un taux d’urbanisation de 16,19 %, la région de Matam connait un retard par 
rapport aux autres régions du pays. L’écrasante majorité des communes conservent 
un caractère plutôt rural qui se manifeste par l’insuffisance notoire d’infrastructures 
et de voiries urbaines. Cette situation contraste avec l’apparition de nouveaux 
besoins notamment en matière d’équipements (assainissement, logement, eau, 
gestion des déchets et ordures ménagères, etc.). De fait, on assiste à une 
urbanisation sans équipements collectifs ni offres de services urbains de base. Le 
statut de ces agglomérations a évolué du point de vue administratif ; leurs activités 
n’ont quasiment pas changé. Ce qui fait que beaucoup de jeunes ont émigré vers 
d’autres horizons. Cependant, il est heureux de noter que des chantiers tels que la 
gouvernance, la perception régionale, l’inspection régionale du travail, l’hôpital 
régional, le village artisanal, l’école de formation des instituteurs sont en cours de 
réalisation dans la ville chef lieu de région.  
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I.5. 1. Nature des murs des maisons de la région. 
 
Le principal matériau utilisé en 2012 pour construire les murs des maisons du milieu 
rural demeure le banco à hauteur de 47,2 % contre 49% en 2006, et il en est de 
même pour toute la région (45,3%) contre 52% en 2006. Cet état de fait montre 
toujours la ruralité de l’habitat de la région.  
 
Dans le département de Ranérou Ferlo, les constructions en brique de ciment sont 
rares et représentent seulement 4,8% des maisons. Par contre, les constructions en 
banco et en paille/tige sont fréquemment rencontrées avec des pourcentages 
respectifs de 25,5% et 57,’%. 
 
Il en est de même dans le Kanel, mais à un degré moindre avec un pourcentage de 
construction en ciment de 42,1 %. Les constructions avec des briques en banco que 
l’on trouve le plus fréquemment constituent 47,6% des constructions.  
 
C’est dans le Matam, chef lieu de région, que l’on trouve plus de constructions en 
brique de ciment avec un pourcentage de 45,9%.  
 
Tableau 4 : Répartition des ménages selon le type de matériau utilisé pour 
construire les murs du logement 
Matériaux Mur de 

la maison 
Matam 

% 
Kanel 

% 
Ranérou 

% 
Urbain 

% 
Rural 

% 
Total 

% 
briques en ciment 45,9 42,1 4,8 61,6 35,0 39,6 
carreau 0,0 0,4 0,5 0,0 0,2 0,2 
briques en banco 48,4 47,6 25,5 33,4 47,7 45,3 
bois 0,1 2,8 2,2 0,2 1,4 1,2 
tôle en métal 0,1 0,0 0,0 0,2 0,0 0,0 
pisé 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 
paille/tige 4,5 6,2 57,4 2,0 13,6 11,6 
autre 0,9 0,4 6,4 1,8 1,3 1,4 
Source : Enquête de Suivi de la Pauvreté au Sénégal (ESPS, 2010-2011), ANSD, Dakar, Sénégal 

 
I.5. 2.Nature des toits des maisons de la région. 
 
En ce qui concerne les toitures, le matériau le plus fréquemment utilisé dans la 
région est le zinc avec 36,7% suivi par la paille ou chaume avec 29,8%. C’est 
seulement une proportion d’une maison sur quatre qui a un toit en ciment (25,8%).  
On remarque que dans les départements de Kanel et de Matam, qui sont plus 
développés, c’est le zinc qui est préféré comme matériau pour toiture et de même 
qu’en milieu urbain. Par contre, en milieu rural et dans le département de Ranérou 
Ferlo, c’est la chaume ou paille qui fait office de toit le plus souvent. 
 
En comparant, la proportion de maisons dont les murs sont en ciment et celle des 
maisons ayant un toit en ciment, on déduit qu’il y a une bonne partie des maisons 
qui sont en dur avec un toit en zinc.  
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Tableau 5 : Répartition des ménages selon le type de matériau utilisé pour 
construire le toit du logement 

Matériau utilisé Matam 
% 

Kanel 
% 

Ranerou 
% 

Urbain 
% 

Rural 
% 

Total 
% 

béton/ciment 30,5 27,6 0,5 36,9 23,5 25,8 
tuile/ardoise 1,7 3,7 0,7 3,0 2,1 2,2 
zinc 38,9 44,3 6,9 52,4 33,4 36,7 
chaume/paille 20,2 23,2 90,3 3,6 35,3 29,8 
autre 8,6 0,6 0,5 3,3 5,4 5,0 
Source : Enquête de Suivi de la Pauvreté au Sénégal (ESPS, 2010-2011), ANSD, Dakar, Sénégal 

 
 
I.5. 3. Type de toilettes utilisées dans les ménages de la région. 
 
La lecture du tableau ci-dessous montre que dans le milieu urbain, on rencontre des 
ménages qui ne disposent pas de toilettes (14%). Toutefois, les ménages qui en 
disposent sont plus représentatifs. Leur répartition selon le type de toilettes utilisé 
est telle que l’on a 13,6% d’entre eux qui utilisent des latrines couvertes, 17,9% des 
latrines ventilées améliorées et 9,2% qui se servent de toilettes avec chasse d’eau 
avec fosse septique. Les toilettes avec chasse d’eau avec égout sont le type le plus 
rare avec 1% de représentativité.  
 
Tableau 6 : Répartition des ménages selon le type de toilettes utilisées 
Type de toilettes utilisées Mata

m 
Kane
l 

Ranero
u 

Urbai
n 

Rura
l 

Tota
l 

chasse d'eau avec égout 1,2 0,7 0,0 1,1 0,8 0,9 
chasse d'eau avec fosse 
septique 10,6 9,5 1,8 39,7 2,9 9,2 

latrines couvertes 15,9 14,3 1,4 13,6 13,6 13,6 
latrines ventilées améliorées 23,5 14,4 1,7 13,5 18,8 17,9 
latrines non couvertes 21,2 24,0 4,3 16,7 20,7 20,0 
cuvette/seau 1,2 1,8 0,0 3,9 0,7 1,2 
chez le voisin 2,5 6,3 2,0 4,4 3,5 3,7 
dans la nature 23,8 27,0 86,3 5,7 38,1 32,6 
Autres 0,1 1,0 1,4 0,5 0,5 0,5 
Source : Enquête de Suivi de la Pauvreté au Sénégal (ESPS, 2010-2011), ANSD, Dakar, Sénégal 

 
 
I.5. 4. Sources d’approvisionnement en eau des ménages de la région. 
 
L’approvisionnement en eau est dominé par les robinets intérieurs avec 38,8 % des 
ménages qui déclarent s’en servir. Les robinets publics sont utilisés par 8,9% des 
ménages. Les puits non protégés sont utilisés par 25,3% des ménages. 
En milieu urbain, c’est les robinets intérieurs qui sont les plus fréquemment 
rencontrés dans les domiciles avec un pourcentage de 64,6%, suivi des robinets 
publics avec 17,2%.  
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En milieu rural, on trouve 33,5% des ménages qui se servent de robinets intérieurs 
et 30,3% qui se servent de puits non protégés.  
Dans les départements, c’est le robinet intérieur qui permet d’avoir de l’eau 
majoritairement exception faite de Ranérou où ce sont les puits non protégés qui 
fournissent à la majorité des ménages (56,0%) de l’eau. 
 
Tableau 7 : Répartition des ménages selon la source d'approvisionnement en eau. 
 
Source d'approvisionnement Matam Kanel Ranerou Urbain Rural Total 
robinet intérieur 48,1 37,2 1,7 64,6 33,5 38,8 
robinet public 7,8 11,9 5,9 17,2 7,2 8,9 
robinet du voisin 11,0 5,1 0,6 6,4 8,1 7,8 
puits protégé 8,6 9,2 2,7 7,1 8,3 8,1 
puits non protégé 17,6 26,8 56,0 1,4 30,3 25,3 
forage motorisé 2,4 6,1 23,1 0,4 7,3 6,1 
forage à pompe manuel 2,3 2,4 2,3 0,0 2,8 2,3 
service de camion citerne 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 
eau minérale / filtrée 0,2 0,0 0,0 0,8 0,0 0,1 
vendeur d'eau 0,0 0,3 0,0 0,6 0,0 0,1 
source / cour d'eau 1,8 0,0 6,8 0,0 2,2 1,9 
autre 0,1 0,3 0,0 0,8 0,0 0,1 
Source : Enquête de Suivi de la Pauvreté au Sénégal (ESPS, 2010-2011), ANSD, Dakar, Sénégal 

 
I.5. 5. Sources d’énergie pour la cuisine des ménages de la région. 
 
L’énergie utilisée pour la cuisine est le bois de chauffe (93,1%) et cela se comprend 
facilement puisque la production de charbon de bois est totalement interdite, ce qui 
le rend coûteux et en plus, le gaz (0,6%) n’est pas accessible pour la plupart des 
bourses des ménages.  
 
Tableau 8 : Répartition des ménages selon la source d’énergie utilisée pour la cuisson. 
 
Source d'énergie 
pour la cuisine 

Matam Kanel Ranerou Urbain Rural Total 

charbon de bois 4,8 4,8 4,3 16,2 2,4 4,7 
bois de chauffe 92,8 93,6 93,4 75,6 96,7 93,1 
Gaz 1,0 0,2 0,2 3,6 0,0 0,6 
Autre 0,8 0,4 0,4 3,8 0,0 0,6 
Source : Enquête de Suivi de la Pauvreté au Sénégal (ESPS, 2010-2011), ANSD, Dakar, Sénégal 

 
I.5. 6. Sources d’énergie pour l’éclairage des ménages de la région. 
 
L’énergie utilisée au niveau régional pour l’éclairage est la lampe rechargeable avec 
44,4% des ménages. L’énergie électrique fournie par la SENELEC est utilisée pour 
prés de 40,4% des ménages.  
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Tableau 9 : Répartition des ménages selon la source d'éclairage. 
 

Source d’éclairage  utilisée Matam Kanel Ranerou Urbain Rural Total
électricité (senelec) 54,3 31,5 1,1 72,0 33,8 40,4 
lampe à gaz 0,0 0,0 0,0 0,2 0,0 0,0 
groupe électrogène 0,5 0,0 0,0 0,0 0,3 0,3 
solaire 0,5 3,4 1,2 0,0 1,8 1,5 
lampe tempête 0,4 3,1 1,0 2,9 1,0 1,3 
lampe à pétrole artisanale 0,1 1,0 0,6 0,4 0,4 0,4 
lampe rechargeable 38,3 52,4 50,8 14,8 50,5 44,4 
bougie 0,8 1,1 0,6 1,6 0,7 0,9 
bois 3,8 4,0 5,0 0,9 4,6 4,0 
autre 1,2 2,3 36,5 5,9 5,9 5,9 

Source : Enquête de Suivi de la Pauvreté au Sénégal (ESPS, 2010-2011), ANSD, Dakar, Sénégal 
Les contraintes de l’urbanisation 
 
Elles tournent essentiellement autour de : 
 la faiblesse des moyens d’intervention du service de l’urbanisme ; 
 l’intervention intempestive des autorités politiques en cas de contravention des 

populations ; 
 l’insuffisance d’outils de gestion et de planification urbaine (excepté les communes de 

Matam, Ranérou, Kanel et Ourossogui) ; 
 l’occupation anarchique et parfois illégale de l’espace ; 
 l’absence de réseaux d’assainissement ; 
 l’insuffisance de la voirie urbaine et de l’éclairage public ; 
 un transport urbain peu développé et onéreux ;  
 des difficultés d’extension pour certaines localités ; 
 l’absence de réserve foncière pour certaines localités ; 
 La faible prise en charge de la gestion des ordures ménagères par les collectivités locales ; 
 l’enclavement des zones de Dandé Mayo et du Ferlo ; 
 la cherté des matériaux de construction ; 
 l’éloignement des centres d’approvisionnement ; 
 l’absence de promoteurs immobiliers ; 
 l’absence de contrôle systématique dans la construction ; 
 l’absence d’organisation et le manque d’expertise des acteurs du BTP ; 
 la non-généralisation des programmes de branchements sociaux (Eau) ; 
 l’absence de lotissement ou d’alignement au niveau de certains établissements humains ; 
 l’inexistence de coopératives d’habitat. 
 
Atout et potentialités de l’Urbanisme  
 

Ils tournent autour de : 
 

 l’Élaboration du plan directeur d’urbanisme de Ranérou ; 
 l’Élaboration du plan directeur d’urbanisme du dipôle Matam – Ourossogui ; 
 du Lotissement administratif d’extension Est de Thilogne ; 
 du Lotissement administratif de Semmé ; 
 du Lotissement administratif de Ranérou ; 
 du Lotissement d’extension administratif de Matam ; 
 du Lotissement administratif d’Ourossogui ; 
 de la Disponibilité de matériaux locaux de construction; 
 de la Propension des émigrés à investir dans le bâtiment, la forte aspiration des 

populations des gros villages de faire accéder leurs localités au statut de commune ; 
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CHAPITRE II   EDUCATION 
 
II.1. Introduction 
 
Pour un développement des facultés physiques, psychiques et intellectuelles d'un 
être humain l'éducation constitue une étape incontournable. Par extension, 
l'éducation humaine désigne également les moyens mis en place pour permettre ces 
apprentissages et les caractéristiques morales et raisonnables des cultures localisées. 
 

Selon la convention des droits de l'enfant, l'éducation est un droit garanti par les 
États et doit avoir les objectifs suivants : 
 Favoriser l'épanouissement de la personnalité de l'enfant et le développement 

de ses dons et de ses aptitudes mentales et physiques, dans toute la mesure 
de leurs potentialités ;  

 Inculquer à l'enfant le respect des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales, et des principes consacrés dans la Charte des Nations Unies ;  

 Inculquer à l'enfant le respect de ses parents, de son identité, de sa langue et 
de ses valeurs culturelles, ainsi que le respect des valeurs nationales du pays 
dans lequel il vit, du pays duquel il peut être originaire et des civilisations 
différentes de la sienne ;  

 Préparer l'enfant à assumer les responsabilités de la vie dans une société libre, 
dans un esprit de compréhension, de paix, de tolérance, d'égalité entre les 
sexes et d'amitié entre tous les peuples et groupes ethniques, nationaux et 
religieux, et avec les personnes d'origine autochtone. 

Nous traiterons ce chapitre en suivant l’ordre chronologique des étapes du cursus 
scolaire normal c'est-à-dire en commençant par le préscolaire, ensuite l’élémentaire 
et en finissant par le moyen et le secondaire.  
 
II.2. La petite enfance 
La Petite Enfance a connu une amélioration considérable du taux de pré scolarisation 
en passant de 5,2 % en 2009 à 6,8% en 2012. L’indice de parité reste largement à 
l’avantage des filles. Le nombre de structures fonctionnelles est passé de 39 en 2009 
à 56 en 2012, soit une acquisition de 17 structures en trois (03) ans.  
Depuis 2011, le dispositif du suivi-encadrement s’est nettement amélioré du fait de 
l’augmentation du ratio inspecteur/maitre suite à l’affectation d’un personnel 
d’encadrement supplémentaire. 
 

Ces résultats sont très appréciés car la petite enfance est un secteur clé de 
l’éducation dans la mesure où elle permet très tôt à l’enfant de préparer son 
intégration dans la vie scolaire. 
 
Tableau 10 : Evolution du TBPS entre 2011 et 2012. 

INDICATEURS SITUATION 2010/2011 SITUATION 2011/2012 
TBPS  G (%) 5,7 5,2 
TBPS  F (%) 7,4 6,9 
TBPS  T (%) 6,6 6,0 
INDICE DE PARITE 1,3 1,3 
Source : Inspection d’académie de Matam  
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II.2. 1. Infrastructures. 
Les types d’infrastructures du préscolaire dans la région de Matam sont : la case des 
tout  petits, les écoles préscolaires et les garderies. Depuis 2004, ce secteur connait 
un essor important en termes d’infrastructures préscolaires. En effet les habitants de 
Matam comprennent de plus en plus l’utilité de ces écoles et garderies. 
 
Dans la région de  Matam il est recensé un nombre important d’infrastructures 
préscolaires, soit 56 au total dont deux (02) privées, entièrement établies dans le 
département de Kanel.  
 
Tableau 11 : Répartition des infrastructures du préscolaire selon le statut 
en 2012. 

STRUCTURES 
2010/2011 2011/2012 

TOTAL STRUCTURES DONT PRIVE TOTAL STRUCTURES DONT PRIVE

IEF MATAM 28 0 29 0 

IEF KANEL 21 2 20 2 

IEF RANEROU 7 0 7 0 

IA MATAM 56 2 56 2 

Source : Inspection d’académie de Matam  

 
II.2. 2. Le personnel. 

 
Les maîtres contractuels et les volontaires, au nombre de 156 en 2012 contre 151 en 
2011, constituent l’essentiel du personnel d’encadrement des structures de la DIPE. 
La majorité du personnel est enregistré dans le département, chef lieu de région, 
avec 94 enseignants, suivi du département de Kanel avec 54 enseignants dont 04 
dans le privé et enfin vient le département de Ranérou-Ferlo avec seulement sept 
(07) enseignants. 
 
 
 
Tableau 12 : Répartition du personnel en 2012  

Source : Inspection d’académie de Matam  

 

STRUCTURES 
2010/2011 2011/2012 

TOTAL PERSONNEL DONT PRIVE TOTAL PERSONNEL DONT PRIVE

IEF MATAM 97 0 95 0

IEF KANEL 47 4 54 4

IEF RANEROU 7 0 7 0

IA MATAM 151 4 156 4
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II.2. 3. Effectifs 
 
Dans l’ensemble, les effectifs ont connu une nette progression ces quatre dernières 
années. Ils sont en effet passés d’un total de 3 239 en 2009 à 4 161 en 2010 et de 4 
448 enfants en 2011 à 4 231 en 2012. On note cependant une baisse considérable 
des effectifs entre 2011 et 2012, soit 217 enfants de moins. 
 
Tableau 13 : Répartition des effectifs selon le sexe en 2011 et 2012 

STRUCTURES 2011 2012 
G F T G F T 

IEF KANEL 763 983 1 746 689 872 1 561 
IEF MATAM 1 102 1 400 2 502 1 025 1 389 2 414 
IEF RANEROU 88 112 200 129 127 256 
TOTAL ACADEMIE 1 953 2 495 4 448 1 843 2 388 4 231
Source : Inspection d’académie de Matam  
 

II.3. Elémentaire 
 
L’élémentaire est un maillon fort du système éducatif sénégalais. Il contribue à 
l’initiation puisque la majeure partie des enfants ne passe pas par le préscolaire. On 
constate que prés de 95% des effectifs scolarisables débutent dans le système 
éducatif avec la classe de CI. Il revêt le même caractère initiatique que le préscolaire 
dans ce cas, d’où son importance dans le cursus scolaire. 
 
II.3. 1. Infrastructures  
 
La région de Matam compte un grand nombre d’établissements mais essentiellement 
concentrés dans les départements de Matam et de Kanel avec respectivement 186 et 
 137 écoles dont 09 écoles privées. Le département de Ranérou-Ferlo, enregistre 99 
écoles. 
 
Le réseau scolaire se densifie de manière satisfaisante. De 402 écoles en 2010, le 
nombre est passé à 421 en 2012 soit un accroissement en valeur absolue de 19 
écoles. 
 
Tableau 13 : Répartition des Structures selon l’IEF en 2012 

STRUCTURES 
2010/2011 2011/2012 

TOTAL 
STRUCTURES DONT PRIVE TOTAL STRUCTURES DONT PRIVE

IEF MATAM 182 0 186 0 
IEF KANEL 137 9 137 9 
IEF RANEROU 101 0 98 0 
IA MATAM 420 9 421 9 
Source : Inspection d’académie de Matam  
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II.3. 2. Personnel  
Le personnel enseignant à l’école élémentaire est composé de fonctionnaires, de 
maîtres contractuels et de volontaires de l’éducation.  
En 2012, il représente un effectif total régional de 2 512 enseignants dont 1 426 
dans le département de Matam, 789 dans le département de Kanel et 297 à 
Ranérou-Ferlo.  
 
Tableau 14 : Evolution du Personnel enseignant de l’élémentaire 

STRUCTURES  2010/2011 2011/2012 
IEF MATAM 1 337 1 426 
IEF KANEL 814 789 
IEF RANEROU 312 297 
IA MATAM 2 463 2 512 
Source : Inspection d’académie de Matam  

 
 
II.3. 3. Effectifs d’élèves. 
Les effectifs ont également connu une légère progression en passant de 67 154 
élèves en 2010, 67 941 élèves en 2011 à 69 612 élèves en 2012, soit une hausse de 
1671 élèves en deux ans. Les filles sont plus nombreuses dans le système avec une 
proportion relative de 59,5 %. 
 
La répartition selon les départements montre que Matam compte le plus d’inscrits 
avec 37 838 élèves dont 57,4% de filles. Ensuite, vient le département de Kanel avec 
26 801 élèves dont 62,9% de filles. Le département de Ranérou-Ferlo compte 56,8% 
de filles pour un effectif total de 4 973 élèves.  
 
Tableau 15 : Evolution des effectifs d’élèves selon le sexe et le 
département 

STRUCTURES 2011 2012 
G F T G F T 

IEF KANEL 10 152 16 244 26 396 9 944 16 857 26 801 
IEF MATAM 15 856 21 268 37 124 16 135 21 703 37 838 
IEF RANEROU 1 895 2 526 4 421 2 147 2 826 4 973 
TOTAL ACADEMIE 27 903 40 038 67 941 28 226 41 386 69 612 
Source : Inspection d’académie de Matam  

 
II.3. 4. Performances dans l’élémentaire 
 
Pour le sous-secteur de l’Elémentaire, la région de Matam a enregistré de très bons 
résultats. 

 Le TBS est passé de 84,7% en 2010 à 84,1% en 2011 et 83,8% en 2012, soit 
une de légère toutes les années scolaires ;  

 L’objectif de parité, qui reste au profit des filles, tend à s’équilibrer  car il est 
passé de 1,4% en 2009 à 1,39% en 2010, 1,45% en 2011 et 1,49% en 
2012. 
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Tableau 16 : Evolution du TBS 

INDICATEURS 2010/2011 2011/2012 

TBS   G (%) 68,60 67,58 

TBS   F (%) 99,80 100,40 
TBS   REGION  (%) 84,10 83,80 
INDICE DE PARITE 1,45 1,49 
Source : Inspection d’académie de Matam  

 
 
II.4. Le moyen secondaire 
II.4. 1. Infrastructures du Moyen et du Secondaire  
 
La carte scolaire de la région renseigne un nombre relativement important de 69 
collèges moyens et de 20 structures secondaires dont 04 privés, tout établissement 
confondu.  
L’essor remarquable de l’enseignement moyen est le résultat de la volonté politique 
du Gouvernement pour une meilleure offre d'éducation. C’est ainsi que les collèges 
de proximité répondent à un besoin de réduction du taux d’abandon.  
 
Le secteur Privé comprend les deux collèges privés laïcs de Kanel, de Ourossogui, les 
collèges franco- arabe de Dembancané  et de Taariq Ben Zyad de Waoundé. 
  
Tableau 17 : Répartition des structures du moyen selon les départements 

IEF 
2010/2011 2011/2012 

TOTAL STRUCTURES DONT PRIVE TOTAL STRUCTURES DONT PRIVE
IEF MATAM 37 2 38 2 
IEF KANEL 23 1 25 1 
IEF 
RANEROU 4 0 6 0 

IA MATAM 64 3 69 3 
Source : Inspection d’académie de Matam  

 
 
Tableau 18 : Répartition des structures du secondaire selon les départements 

IEF 
2010/2011 2011/2012 

TOTAL STRUCTURES DONT PRIVE TOTAL STRUCTURES DONT PRIVE

IEF MATAM 10 1 12 1 

IEF KANEL 5 0 6 0 
IEF 
RANEROU 0 0 2 0 

IA MATAM 15 1 20 1 
Source : Inspection d’académie de Matam  
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II.4. 2. Personnel  
 
La région de Matam compte un effectif de 1 110 enseignants réparti selon le tableau 
qui suit. 
Le département de Matam a 690 agents qui interviennent dans le moyen et 
secondaire, puis le département de Kanel arrive avec 365 agents  et enfin Ranérou-
Ferlo vient en dernière position avec un total de 55 agents seulement. 
 
Tableau 19 : Personnels du Public du Moyen Secondaire Général en 2012 
selon le statut et le genre 

IEF 
TOTAL 

H F TG 
IEF MATAM 590 100 690 
IEF KANEL 330 35 365 
IEF RANEROU 55 00 55 
IA MATAM 975 135 1 110 
Source : Inspection d’académie de Matam  

 
 
II.4. 3. EFFECTIFS 
 
La région de Matam compte un effectif de 19 051 élèves dans le cycle moyen et de 
4025 élèves dans le secondaire.  
 
L’IDEN de Matam compte 12 741 élèves ensuite vient celui de Kanel avec 5 630 
élèves dans le moyen et enfin le département de Ranérou-Ferlo pour un effectif de 
680 élèves. 
 
Tableau 20 : Répartition de l’effectif des élèves  du moyen selon le 
département 

Structures 2011 2012 
G F T G F T 

IEF KANEL 2 592 2 850 5 442 2 629 3 001 5 630 
IEF MATAM 5 407 5 693 11 100 5 975 6 766 12 741 
IEF RANEROU 236 233 469 338 342 680 
TOTAL IA 8 235 8 776 17 011 8 942 10 109 19 051 
Source : Inspection d’académie de Matam  
 
Dans le secondaire nous notons des effectifs qui sont de très loin inférieurs aux 
effectifs du moyen. Ainsi c’est le lieu de constater que le taux d’accès au lycée est 
faible. Comme le confirme le tableau ci-dessous  où  nous avons seulement 3 082 
élèves dans le département de Matam (dont 1 260 filles), 905 élèves dans celui de 
Kanel dont 413 filles et 38 élèves seulement dans le Ranérou-Ferlo. 
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Tableau 21 : Répartition de l’effectif des élèves  du secondaire selon le 
département 

Structures 2011 2012 
G F T G F T 

IEF KANEL 373 251 624 492 413 905 
IEF MATAM 1 318 868 2 186 1 822 1 260 3 082 
IEF RANEROU 0 0 0 23 15 38 
TOTAL IA 1 691 1 119 2 810 2 337 1 688 4 025 
Source : Inspection d’académie de Matam  

 
II.4. 3. Performances du moyen et secondaire 
 
Dans le Moyen Secondaire, les  efforts continuent d’être soutenus et ont connu de 
légers progrès. La situation de quelques indicateurs de performances est consignée 
dans le tableau suivant : 
 
Tableau 22 : Répartition de l’effectif des élèves  du moyen selon le département 

CYCLE INDICATEURS SITUATION 2010/2011 SITUATION 2011/2012 

MOYEN 
  
  
  

TBS   G (%) 31 32,70 
TBS   F (%) 33,70 37,80 
TBS  T (%) 32,30 35,20 
INDICE DE PARITE 1,09 1,16 

SECONDAIRE 
  
  
  

TBS   G (%) 9,20 12,34 
TBS   F (%) 6,30 9,18 
TBS  T (%) 7,70 10,78 
INDICE DE PARITE 0,68 0,74 

Source : Inspection d’académie de Matam  
 

II.5. Enseignement technique et formation professionnelle 
 
L’offre de formation technique et professionnelle est très limitée dans la région pour 
la forte demande des jeunes et de ceux qui quittent le cycle d’enseignement général 
ou les écoles coraniques. 

II.5. 1. Infrastructures 
Il n’existe pas d’école de formation professionnelle en dehors du Centre de Formation 
Professionnelle en Economie Familiale et Sociale (CFPEFS), des Centres Polyvalents 
de Formation des Producteurs à Ogo et à Ourossogui. D’autres sont en construction 
à Waoundé, Agnam Civol et Sadel.  
 
Tableau 23 : Répartition des Structures selon l’IDEN en 2012 

Zone / Statut Public Privé Total 
Département de Matam 02 01 03 
Département de Kanel 01 00 01 
Département de Ranérou 00 00 00 
Région de Matam 03 01 04 
Source : Inspection d’académie de Matam  
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II.5. 2. Personnel  
La région de Matam compte 72 enseignants en 2012 dans le sous secteur de 
l’enseignement professionnel et technique dont neuf (9) enseignantes.  
 
Tableau 24 : Répartition de l’effectif du personnel de l’ETFP selon le département 
 

Statut/sexe 
Zone 

Public Privé Total 
G F T G F T G F T 

Département de 
Matam 47 7 54 NR NR NR 47 7 54 

Département de 
Kanel 16 2 18 NR NR NR 16 2 18 

Département de 
Ranérou 00 00 00 NR NR NR 00 00 00 

Région de Matam 63 09 72 NR NR NR 63 09 72 
Source : Inspection d’académie de Matam  

 

II.5. 3. Effectifs 
 
La région de Matam compte un effectif de 88 en enseignement technique et 
professionnel. 
L’IDEN de Matam compte 64 élèves  ensuite vient celui de Kanel avec 24 élèves. Le 
département de Ranérou-Ferlo ne compte aucun établissement de formation 
technique et professionnel. 
 
 Tableau 25 : Répartition de l’effectif des élèves  de l’ETFP selon le département 
 

Statut/sexe 
Zone 

Public Privé Total 
G F T G F T G F T 

Département de 
Matam 46 18 64 NR NR NR 46 18 64 

Département de Kanel 17 07 24 NR NR NR 17 07 24 

Département de 
RANEROU 00 00 00 NR NR NR 00 00 00 

Région de  Matam 63 25 88 NR NR NR 63 25 88 

Source : Inspection d’académie de Matam  
 
II.6. Alphabétisation 
 
L’Année 2012 est caractérisée par la rareté des programmes d’Education de base des 
jeunes et des adultes (EBJA) avec la fin du programme national d’alphabétisation 
(BCI 2010 – 2011). 
Deux nouveaux programmes que sont le PAJEF et le NESA ont été mis en œuvre  
dans la Région par l’Etat à coté de l’ONG TOSTAN qui continue d’appuyer le sous 
secteur. 
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 II.6. 1. Le PAJEF  
 
C’est le projet d’alphabétisation des jeunes filles et femmes, il a ouvert 16 centres 
dont 8 à Matam, 5 à Kanel et 3 à Ranérou. 
L’effectif global mobilisé était de 470  apprenants dont  6  hommes et 464 femmes 
soit 98,72%.   
L’innovation de taille apportée par le PAJEF est l’utilisation des téléphones portables 
comme supports et outils didactiques d’apprentissage pour les groupements de 
femmes. 
 

II.6. 2. Le NESA  
 
« Nutrition Enfance et Sécurité Alimentaire », il a ouvert 22 centres dans la Région 
répartis comme suit : 9 à Matam, 7 à Kanel et 6 à Ranérou avec un effectif global de 
658 apprenantes (100% de femmes). 
Ce programme conjoint financé par la Coopération Espagnole a développé une 
synergie entre les secteurs de la Santé, de l’Agriculture, du Développement 
communautaire et de l’Education. 
Ce programme est aujourd’hui dans la phase de démultiplication pour atteindre 
toutes les cibles que sont : les femmes enceintes et les femmes allaitantes. 
 

II.6. 3. L’ONG TOSTAN  
 
Il a ouvert 20 Centres  à Kanel et à Matam avec l’UNICEF et 14 Centres  avec Radio 
Suède à Ranérou Ferlo et Matam pour un effectif global de 1 320 apprenants. 
 
Tableau 26 : Récapitulatif de l’Accès dans la Région. 
 

Source : Inspection d’académie de Matam  

 
II.7. Les daaras 
 
Les Daaras deviennent de plus en plus visibles et ouverts aux structures chargées de 
la gestion de l’Education au niveau déconcentré. 
En dehors des heures d’apprentissage du Coran, les talibés reçoivent des 
enseignements/apprentissage en Français et bénéficient d’un important paquet de 
service touchant la santé, l’hygiène, l’environnement et la nutrition. 
 

PROGRAMMES  NOMBRE DE 
CENTRES 

EFFECTIF 
HOMMES 

EFFECTIF  
FEMMES 

EFFECTIF 
TOTAL 

PAJEF 16 06 464 470 
NESA 22 0 658 658 
TOSTAN 44 392 1 656 2 048 
TOTAL 82 398 2 778 3 176 
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Cet important travail est obtenu grâce à la volonté de l’Etat et de nouveaux 
partenaires au développement comme l’USAID/EDB et ENDA GRAF SAHEL. 
 
 Tableau 27 : Situation des Daaras en 2012? selon le département. 

Département Nombre 
Effectif 

G F T 

KANEL 16 606 215 821 
MATAM 16 500 309 809 
RANEROU 18 413 478 891 
TOTAL IA 50 1 519 1 002 2 521 
Source : Inspection d’académie de Matam  
 

II.8. Diagnostic du secteur 

II.8. 1. Points forts 
Parmi les points forts de la région en matière d’éducation on retiendra : 
 forte implication des émigrés dans l’éducation ; 
 implantation des lycées et collèges de proximité ; 
 implication des partenaires et volonté politique de l’État pour booster le 

système éducatif ; 
 enrôlement massif des filles dans le système éducatif ; 
 présence des cantines scolaires dans presque toutes les écoles ; 
 résultats scolaires assez encourageants avec des taux de réussite 

satisfaisant ; 
 existence de programmes spécifiques pour le développement de l’ETFP ;  
 engagement de l’État à mieux s’impliquer dans l’alphabétisation. 

II.8. 2. Points à améliorer 
En dehors des points forts le secteur présente quelques points qui méritent d’être 
améliorer. Il s’agit de (du, des, de la) : 
 Déficit du personnel d’encadrement (surveillant, assistant social, etc.) et 

dépendance vis-à-vis de la région de Saint-Louis pour la coordination des IS ; 
 personnel enseignant dominé par les non fonctionnaires ; 
 forte mobilité du personnel enseignant ; 
 nomadisme des populations surtout dans le département de Ranérou ; 
 absence de concertation entre l’État et les émigrés qui s’investissent dans le 

secteur ; 
 absence d’écoles franco-arabe ; 
 Déficit criard en centres ou écoles de formation technique et professionnelle ; 
 inadaptation et insuffisance des filières de l’Enseignement Technique et de la 

Formation Professionnelle ; 
 fort taux d’analphabétisme des populations principalement les femmes ; 
 nombre important d’abris provisoire et d’écoles à cycle incomplet ; 
 dispersion des établissements humains surtout dans la zone du ferlo ; 
 taux de déperdition élevé dans le cycle moyen et secondaire. 
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CHAPITRE III -  HYGIENE PUBLIQUE 
 
III.1. Introduction 
 
La région de Matam dispose d’une brigade régionale d’hygiène qui a pour mission de 
veiller principalement aux respects des normes d’hygiène et de santé des 
populations. Ainsi, veille-elle sur l’environnement immédiat des habitations afin d’en 
assurer la prévention mais aussi l’action curative. Elle a été créée en 2004 et est 
constituée de trois sous brigades départementales de l’hygiène qui sont les 
structures opérationnelles : 
 
‐ La sous brigade d’hygiène de Matam ; 
‐ La sous brigade d’hygiène de Kanel ; 
‐ La sous brigade d’hygiène de Ranérou. 

 
Les deux dernières citées souffrent de manque criard de personnel (01 agent /SBH) 
à part  celle de Ranérou qui vient d’avoir son deuxième agent grâce à un mouvement 
régional. Cette situation remet en cause l’opérationnalité de ces deux structures qui 
tant bien que mal essayent de mener quelques activités d’hygiène. Les activités 
menées durant l’année se résument à des visites domiciliaires, des visites de lieux, 
inspections des Etablissements Recevant du Public (ERP) et assimilés ainsi que 
l’éducation à l’hygiène. 
 
III.2. Visites domiciliaires 
 
La brigade régionale mène dans le cadre de ces activités des visites domiciliaires qui 
consistent à inspecter tous les manquements aux règles primaires d’hygiène dans les 
concessions. Ces visites qui sont généralement effectuées dans les trois 
départements de la région à travers leurs sous brigades d’hygiène sont dénombrées 
en 2012 à 1 646 visites. Il faut noter qu’il y a une forte disparité parce que le 
département de Matam majore l’ensemble des visites  avec 1 015 suivis de Kanel 
avec 318 visites.  
 
En comparaison avec les situations économiques de la région des années 
précédentes, une tendance générale à la baisse des visites effectuées est constatée. 
La région a enregistré 3 224 visites en 2007, 2 223 en 2008, 1 950 en 2009, 1098 
visites en 2010, 11 045 en 2011 et enfin 1 646 en 2012 : situation très loin d’être 
favorable.   
La réduction des effectifs et le manque de moyens sont des causes directes de la 
tendance observée au cours de ces années. 
 
 
 
 
 
 



 

ANSD/SRSD Matam : Situation Economique et Sociale régionale ‐ 2012																																																																													 40 

Graphique 2 : Répartition du nombre de concessions visitées selon la SBH 
 

 
Source : Brigade Régionale de l’hygiène de Matam. 

 
Lors de ces visites domiciliaires, les sous brigades ont recensé les différentes 
infractions aux règles d’hygiène allant du défaut de balayage jusqu’à l’insalubrité 
notoire. Il s’agit : 
 

 des eaux usées qui est l’infraction la plus récurrente ; 
 du défaut de balayage ; 
 des défauts de puisard ; 
 des problèmes d’insalubrité notoire et de dépôts de fumiers et de gravats. 

 
L’analyse montre que le problème réel des ménages reste le traitement des eaux 
usées. Ils ne savent pas quoi en faire et sont obligés de les jeter dans la rue, faute 
de système de gestion adéquat. 
 
Comme palliatif, la commune de Matam devrait bénéficier d’un système d’évacuation 
des eaux usées mais il faudrait d’abord le mettre en œuvre, ensuite l’étendre à 
toutes les grandes agglomérations de la région.  
 
III.3. Visites des lieux          
 
Les visites des lieux sont principalement faites dans les points de vente de denrées 
alimentaires et dans quelques infrastructures de base comme les écoles et les 
hôpitaux. Il faut noter que les boutiques et les restaurants sont les plus visités. 
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Tableau 28 : Répartition des visites des lieux selon les structures visitées et le département. 

NATURE S/B de 
Matam 

S/B de 
Kanel 

S/B de 
Ranérou Total Région 

Boutiques 881 256 32 1 169 
Restaurants 881 256 32 1 169 
Gargottes 41 30 12 83 
Cafetariats 31 56 23 110 
Dibiteries 51 9 9 69 
Boulangeries 8 5 14 27 
Kiosques pain 102 33 5 140 
Kiosques a lait 15 3 2 20 
« Tangana » 88 18 19 125 
Vente sur la voie publique 120 23 3 146 
Boucheries 55 16 8 79 
Cantines 66 15 6 87 
Vente d’eau Glacée 33 23 0 56 
Vente de gateaux 15 19 0 34 
Marches 8 4 3 15 
Etablissement de vente d’eau de 
table 0 0 0 0 

Auberges 4 1 0 5 
Bars 5 1 0 6 
Hôtels 4 1 0 5 
Ecoles 35 22 6 63 
« Daaras » 48 33 3 84 
EPS (hôpitaux, CS , PS, ….) 18 1 13 32 
Ateliers de meuniers 18 4 1 23 
Epicerie 5 1 0 6 
Buvettes 16 3 0 19 
Vendeurs de poissons 2 0 0 2 
Usines de glaces 1 0 0 1 
Usines de transformation (lait) 0 0 0 0 
Pousses pousses 88 20 6 114 
Vente de fruits 25 12 1 38 
Autres 0 0 0 0 
Total 13 697 684 164 14 545 
Source : Brigade Régionale de l’hygiène de Matam. 

 
III.4. Inspection des E.R.P. et assimilés 
Les établissements recevant du public (ERP) doivent se conformer aux règles 
d’hygiène au même titre que les concessions. En effet, ce sont des lieux publics qui 
reçoivent du monde et en général de la nourriture y est servie.  
 

Les principales infractions sont : 
 

 Le défaut de visite médicale ; 
  le défaut de poubelles réglementaires ;  
  la vente alimentaire non protégée.   

Une campagne de sensibilisation pour un changement de comportement serait utile 
dans le but d’éradiquer ces manquements nuisibles pour la bonne santé des 
populations. 
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 Tableau 29 : Récapitulatif des infractions commises lors des visites des lieux 

NATURE S/B de 
Matam 

S/B de 
Kanel 

S/B de 
Ranérou Total Région 

Défaut de balayage 726 1 452 27 2 205 
Depôts d’ordures non-conformes 30 33 12 75 
Défauts de poubelles règlementaires 324 75 14 413 
Ventes alimentaires non protégées 26 14 14 54 
Ventes aliments avariés 331 146 24 501 
Vente produits Alimentaires périmés 430 120 14 564 
Défauts de visites médicales 497 137 39 673 
Défauts de tapis sur le comptoir 78 38 29 145 
Ventes de produits pharmaceutiques 24 31 12 67 
Défauts tabliers/blouse 3 17 9 29 
Autres à préciser 0 0 0 0 
Insalubrité 16 5 13 34 
Total 2 487 888 208 3 583 
Source : Brigade Régionale de l’hygiène de Matam.  

 
 
III.5. Education a l’ hygiène 
 
L'hygiène préventive se décline selon l'OMS en trois classes de prévention : La 
prévention primaire (éducation à la santé, rôle des praticiens de santé 
naturopathes) ; la prévention secondaire (campagnes d'information, de dépistage, 
vaccinations, ...) et la prévention tertiaire (accompagnement des pathologies lourdes 
pour en éviter les troubles secondaires ou associés). 
 
La prévention est la meilleure arme que l’on puisse utiliser pour lutter contre 
l’insalubrité et le manque d’hygiène dans la vie courante. Aussi, il faut passer par 
l’information et la formation des populations pour y parvenir. De fait, la brigade a 
établi une stratégie qui passe par l’amélioration de la communication avec les 
habitants de la région. Le tableau ci-dessous donne les statistiques les différentes 
rubriques à savoir les entretiens, les causeries, les réunions…organisés dans chaque 
département. 
 
  
Tableau 30 : Récapitulatif des activités de prévention et d’éducation 
menées dans la région. 

NATURE S/B de Matam S/B de Kanel S/B de Ranérou
Entretiens 7 548 5 230 1 311 
Causeries 225 98 60 
Projection de films 0 0 0 
Radios crochets 0 0 0 
Réunions 3 2 0 
Fora 6 0 0 
Emission radio 3 3 0 
Autres à spécifier 0 0 0 
 Source : Brigade Régionale de l’hygiène de Matam  
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III.6. Diagnostic du sous secteur 
 
La région fait toujours face aux nombreuses sollicitations des marabouts pour la 
couverture des manifestations religieuses et les multiples demandes des paisibles 
citoyens en matière d’intervention intra-domiciliaire et de lutte contre les abeilles. 
La brigade malgré l’absence de budget de fonctionnement propre a fourni beaucoup 
d’efforts pour obtenir les modestes résultats confinés dans ce rapport. 
 
La brigade souffre : 
 

 D’un manque de budget de fonctionnement ; 
 D’insuffisance de motos avec l’arrivée des six nouveaux agents d’hygiène ; 
 D’un manque de carburant ;  
 D’absence de climatiseurs au niveau du service ; 
 D’un manque d’ordinateurs ; 
 De problèmes d’entretien et la réparation de véhicule ;  
 D’absence d’appareil poudreuse à grand débit compte tenu de l’éloignement 

de la zone. 
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CHAPITRE IV - SANTE 
 

IV.1. Introduction 
Depuis plus d'une décennie, les gouvernements africains mènent avec l'appui des 
Institutions  internationales  une lutte acharnée contre la pauvreté. Mais les résultats 
restent limités. En effet, en dehors de l'Afrique subsaharienne, la plupart des pays 
parviendront à réduire la pauvreté de moitié d'ici à 2015 (Berg A. et Qureshi Z., 2005).  
 

Il est clair que, pour atteindre cet objectif, des mesures doivent être prises. Le Sénégal, 
dans sa stratégie de lutte contre la pauvreté s’appuie sur le DPES. Dans ce dit document, 
la santé occupe une place importante car étant au cœur de l’axe qui prône l’amélioration 
de l’accès des populations aux services sociaux de base. C’est dans cette optique que 
d’importants efforts sont consentis par le gouvernement du Sénégal pour satisfaire les 
besoins des populations en matière de santé. 
 

Ce présent chapitre décrit la situation sanitaire en 2012 de la région de Matam. 
Cependant il faut noter que dans un contexte de rétention des données depuis 2010 
dans plusieurs structures de la région, cette présente situation fait face à un problème 
de complétude des informations. C’est pour cette raison que nous utiliserons des 
données de la situation de 2009 et parfois des données de la SES 2010, en complément 
d’informations.  
 

Pour traiter le chapitre, nous commencerons par dresser une vue d’ensemble de la santé 
de la population, pour ensuite analyser l’offre et finalement l’utilisation des soins de 
santé. 

IV.2. Population cible 
La région médicale de Matam gère quatre districts sanitaires. Le département de Matam 
est composé de deux (02) districts tandis que ceux de Kanel et de Ranérou-Ferlo en 
totalisent chacun un seul.  
Ainsi, la cible en terme de population est la même que la population régionale qui était 
estimée en décembre 2012 à 573 394 habitants dont 296 206 Femmes. Les 
départements de Kanel, de Matam et de Ranérou Ferlo comptent respectivement 221 
682 individus, 292 401 individus et 59 310  personnes. 

IV.3. Mortalité. 
Le quotient de mortalité néonatale (NN) qui représente la probabilité que l’enfant 
décède  avant d’atteindre l’âge d’un mois exact s’établit à 39‰ contre 29‰ au niveau 
national ; 
Le quotient de mortalité post-néonatale (PNN)  qui est la probabilité que l’enfant 
décède entre le premier mois et le douzième mois exact est estimée à 24‰ contre 
18‰ au niveau national ; 
Le quotient de mortalité infantile (1q0) qui est la probabilité que l’enfant décède 
entre la naissance et le premier anniversaire est estimée à 63‰ contre 47‰ au niveau 
national ; 
Le quotient de mortalité juvénile (4q1) qui est la  probabilité que l’enfant décède 
entre le premier et le cinquième anniversaire est estimée à 28‰ contre 26‰ au niveau 
national ; 
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Le quotient de mortalité infanto-juvénile (5q0) qui est la  probabilité que l’enfant 
décède entre la naissance et le cinquième anniversaire est estimée à 89‰ contre 72‰ 
au niveau national. 

IV.4. Offre de soins 
Pour des soins de qualité il faut un  personnel qualifié,  un bon équipement et des 
moyens financiers conséquents.  
IV.4. 1. Effectifs et densité des personnes du secteur. 
La région compte 573 394 individus en 2012, le constat montre que le nombre total de 
médecins généralistes est de quatorze (14) dont un médecin chef de région et quatre 
spécialistes seulement qui sont le gynécologue, le pédiatre, l’orthopédiste, 
l’ophtalmologiste.  
 
En outre, il y a trois chirurgiens dentiste dont un au CHRO, un à Matam et un à Kanel. IL 
faut cependant noter l’absence de médecin dentiste dans les districts de Ranérou et de 
Thilogne. Ce nombre insuffisant de médecins, fait que la région enregistre 01 médecin 
pour plus de  40 000 habitants, ce qui est loin des normes préconisées par l’OMS à 
savoir 01 médecin pour 10 000hbts. Ce déficit de médecins peut s’expliquer d’une 
manière générale par la carence au niveau national de médecins et aussi parce que la 
zone est enclavée et très éloignée de la capitale et moins attrayante pour les 
spécialistes.  
 
Pour ce qui est des pharmaciens, la région en compte quatre (04) dont un qui est chargé 
de la coordination des activités de la Pharmacie Régionale d’Approvisionnement.  
 
Le tableau ci après donne les statistiques de la situation du personnel dans la région. 
 
Tableau 31 : Récapitulatif du personnel dans le secteur sanitaire 

Catégorie District 
Kanel 

District 
Matam 

District 
Ranérou 

District 
Thilogne 

Hôpital 
Ourossogui 

RM et 
services 

rattachés 
TOTAL 

  Médecin  1 2 1 1 4 1  10  
 Médecins 
spécialistes 0 0 0 0 4 0  4 

Dentiste   1 1 0 0 1 0  3 
TS: Labo, AD,  2 1 3 1 13 5  25  
Infirmier d’état   13 8 7 10 8 0  46 
Travailleurs 
sociaux  1 1 0 0 4 3  9 

Sage femmes 8 7 3 3 7 0  28 
 Assistants 
infirmier  17 3 11 1 8 0  40 

Aide infirmiers 0 0 0 0 12 0  12 
Agents sanitaires   4 2 0 0 0 0  6 
Agents d’hygiène   2 3 1 0 1 5  12  

ASC/Matrones  226  4 48 30 0 0  308 
Chauffeurs   5 47 8 2 0 6  68  
Manœuvres   10 2 8 0 0 0  20 
Autres 200 1 17 20 72 8  318  
Source : Région médicale de Matam.  
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Selon la norme internationale préconisée par l’OMS, il faut un infirmier pour 3000 
habitants et une sage femme pour la même population de femmes en âge de 
procréer. Des efforts importants restent à faire dans ce sens car les statistiques 
montrent que nous avons un infirmier pour environ un effectif de plus de 6 000 hbts.   
 
Par rapport aux années antérieures, ces indicateurs ont beaucoup évolué. En 
comparaison aux effectifs de 2009, le nombre d’infirmiers a connu une  baisse non 
négligeable en passant de 95 à 86. Le nombre de techniciens supérieurs de santé est 
passé de 18 TSS en 2010 au nombre de 25 TSS en 2012. Il faut noter que cette 
hausse reste encore faible au regard de  la croissance démographique et des besoins 
de la région. 
 
Concernant les autres agents du système, on notera la présence d’agent d’hygiène, 
d’assistant, de technicien en maintenance, d’agent social, de secrétaire, de 
chauffeur, etc. 
 
IV.4. 2. Infrastructures. 
Depuis 2006, la région de Matam ne compte qu’un seul hôpital qui date de 1973. 
C’est le centre hospitalier de Ourossogui qui sera réfectionné  pour la mise en place 
d’un service d’urgence. Ce nombre est très faible si l’on sait  que l’hôpital, en plus 
des habitants de la région, est fréquenté par des malades de la Mauritanie voisine  et 
aussi des malades de Podor et de Bakel. Cependant, pour pallier cette situation un 
autre centre hospitalier est en construction dans le département de Matam. 
 
En comparaison aux normes de l’OMS qui est de 1 hôpital pour 150 000 hbts, la 
région de Matam est loin d’atteindre ces normes. 
 
S’agissant des centres de santé, la région de Matam en compte quatre (04),  un dans 
le district  de Matam, un dans le Ranérou, un dans le district de Kanel et un dans le 
district de Thilogne. 
 
Les postes de santé sont plus nombreux dans le district de Kanel avec 35 unités suivi 
du district de Matam avec 17 unités dont 6 doublées, du Ranérou avec 14 unités et 
enfin du district de Thilogne avec 9 postes de santé. Au total, la région compte 75 
postes de santé. 
 
En termes d’accès, selon l’Enquête village 2009, le pourcentage de la population 
rurale ayant accès à un poste de santé fonctionnel est de 71,5%. Cette proportion 
cache des disparités au regard de la répartition par district. Dans le district de Matam 
cette proportion est de 85,9%, à Kanel 65,7% et dans le Ranérou 41,8%,  
 
Concernant les cases de santé, elles sont ainsi réparties,  16 fonctionnelles dans le 
district de Matam, 25 dont 11 fonctionnels dans le district de Kanel,  10 dans le 
district de Ranérou Ferlo et 8 cases de santé dans celui de Thilogne. Au total, la 
région compte 59 cases de santé. 
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Tableau 32 : Distribution des infrastructures selon les districts sanitaires. 

Type de structures District de 
Kanel 

District de 
Matam 

District de 
Ranérou 

District de 
Thilogne Région

Hôpitaux  O  2  0  0  2  
Centre de santé  1 2 1 1 5 
Poste de santé  35 17 14 9 75  
Poste de santé 
parapublic 0 3 0 0 3 

Case de santé  11 16 10 8 45 
Cabinet de soins 
infirmiers 3 1 0 0 4 

Officines privées 10 15 1 3 29 
BRH  0  1  0  0  1  
PRA  0  1  0  0  1  
Centre de  formation 
en santé  0  1  0  0  1  

Source : Région médicale de Matam.   

IV.5. Utilisation de soins  
 
L’année 2012 est marquée par une forte fréquentation des habitants de Matam dans 
les différents services sanitaires de la région.  
 
IV.5. 1. Santé de la reproduction 
 
En ce qui concerne la consultation prénatale (CPN), les femmes enceintes qui l’ont 
suivie au moins une fois pendant leurs grossesses sont au nombre de 12 667 soit 
56% des grossesses attendues en 2012. Ce pourcentage régional cache des 
disparités selon les départements. Ainsi, on a enregistré un taux de 67% de FE ayant 
suivi au moins une CPN à Matam. Pour le district de Ranérou Ferlo, les prévisions ont 
été dépassées, car ce district a enregistré un taux de 125% de FE qui ont fait au 
moins une CPN. Ces chiffres s’expliquent en partie par la transhumance qui 
caractérise cette zone. 
 
La dernière CPN a été suivie dans la région par 5334 femmes, soit un taux 
d’achèvement de 23,49%. Au niveau des districts, le taux d’achèvement varie entre 
17 et 26%. Le district de Kanel enregistre le taux le plus faible et celui de Matam 
arrive premier avec 26%. 
 
Les césariennes sont pratiquées au niveau de l’hôpital de Ourossogui et du centre de 
santé Ranérou. Ce sont les deux structures équipées pour faire des césariennes dans 
la région. Il y a eu 489 de césariennes en 2012 dans la région soit un taux de 2,15%. 
 
Seules 29% des femmes accouchent dans les structures sanitaires sur l’ensemble des 
grossesses attendues. Il faudrait de réels efforts pour booster ce taux dans la région. 
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Cette situation contribue certainement pour l’essentiel en plus du recours tardif et 
irrégulier aux CPN à accroître le taux de mortalité maternelle qui est de 567 pour 
cent mille naissances alors que la moyenne nationale est de 392/100000.  
 
Tableau 33 : Quelques indicateurs de santé de la reproduction de lé région selon 
les districts. 

INDICATEURS DSK DSM DSR DST CHRO Total 
Nombre de premiers contacts 2 554 5 695 2 902 1 085 431 12 667
CPN1 1 302 2 481 1 072 554 195 5 604 
CPN2 2 543 4 516 2 788 979 286 11 112
CPN3 2 171 3 758 2 020 866 262 9 077 
CPN4 1 532 2 189 756 682 175 5 334 
CPN4 correctes 650 1 233 252 326 104 2 565 
VAT1 1 016 1 636 2 030 423 45 5 150 
VAT2 864 1 189 1 966 301 22 4 342 
VAT3 666 1 077 1 804 248 20 3 815 
SP1 2 451 6 375 1 440 957 218 11 441
SP2 1 877 3 370 716 864 168 6 995 
Source : Région médicale de Matam. 

 
Tableau 34 : Quelques indicateurs de santé de la reproduction de lé région selon 
les districts. bis 

Désignation DSK DSM DSR DST CHRO Total 
Accouchements à la maternité  1 548 2 553 1 625 813 879 7 418
Accouchements à domicile vus 246 399 76 177 898 
Total accouchements  1 794 2 953 1 701 990 879 7 438
Accouchements Assistés par un 
personnel qualifié   1 673     879 1 673

Accouchement réalisés avec 
partogramme 720 1 118 1 092 333 879 3 263

Accouchement réalisés avec GATPA 1 037 2 018 1 451 487 879 4 993
Césarienne 0 0 7 0 482 489 
Source : Région médicale de Matam. 

 
Tableau 35 Quelques indicateurs de taux des types d’accouchement 

INDICATEURS DSK DSM DSR DST CHRO Total 
Taux de consultations utilisation 
prénatales (CPN 1 contact) % 28,4 67,0 125,0 34 ,5 NA 56,0 

Taux d’achèvement en CPN4 % 17,0 26,4 24,9 21, 7 NA 23, 5 
Taux d’accouchement dans les 
structures sanitaires % 17,0 31,0 70,0 26,0 NA 29,0 

Taux de césarienne % 2,2 
Source : Région médicale de Matam. 

 
IV.5. 2. Survie de l’enfant 
 

Les enfants sont les plus exposés aux maladies. C’est pourquoi leur survie constitue 
une partie intégrante des programmes sanitaires de la région. Mieux, l’ensemble des 
districts de la région mettent en œuvre la PECIME communautaire. 
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Le taux d’enfants complètement vaccinés a progressé de plus de 17 points par 
rapport à 2010. Le taux de couverture en PENTA 3 est passé de 31,1% en  2010 à 
49% en 2012. Ce bon qualitatif enregistré, montre les efforts consentis ces dernières 
années avec l’appui des partenaires techniques et financiers.   
 

Les progrès réalisés ne sont pas encore très perceptibles du fait de la rétention des 
données. Ces indicateurs ont été enregistrés sur la base d’un taux de complétude 
des rapports de 60%. 
 

Concernant la malnutrition 2108 cas ont été dépistés en 2012, l’essentiel des enfants 
ont été récupérés grâce au plan de riposte mis en place dans la région avec l’appui 
des partenaires (UNICEF, PRN, ACF, CHILD FUND, …). La région a tout de même 
enregistré 33 décès liés à la malnutrition sévère aigue. 
 
Tableau 36 : Quelques indicateurs de suivi de survie de l'enfant de la 
région selon les districts 

Indicateurs 2009 2010 2012 

Districts mettant en œuvre la PECIME communautaire (%) 100  100  100 

Nombre des prestataires formés sur la PEC intégrée des maladies 
de l’enfant (PCIME clinique)  75 75 99 

Proportion d’enfants de 1 an vaccinés contre la rougeole (%) 71  27,4 44 

Taux de couverture Pentavalent 3 (%) 84  31,1 49 

Taux d’enfants complètement vaccines (%) 68  26,6 44 

Source : Région médicale de Matam. 

 
Le département de  Ranérou-Ferlo est confronté  à de véritables problèmes de survie 
des enfants car dans cette zone  les habitudes nutritives n’y sont pas les meilleurs et 
les conditions de vie sont très difficiles. 
 
Toujours dans le cadre de la protection des nouveaux nés, on note que 28 structures 
sanitaires sur 72 ont aménagé un coin spécialement  pour eux. Leurs installations 
n’ont démarré qu’en fin d’année 2008 avec une ambition de généralisation  
progressive dans les différents points de prestation potentiels des districts.  

IV.6. Quelques maladies 
Le traitement des maladies rencontrées est une source d’évaluation du travail réalisé 
par les services médicaux. Ainsi, nous nous intéresserons à quelques maladies les 
plus en vue telles que le paludisme, la tuberculose, le Sida. 

IV.6. 1. Le Paludisme 
Le nombre de décès liés au paludisme a connu une baisse remarquable car passant 
de 12 en 2009 à 7 en 2010. Ce qui témoigne encore une fois des efforts 
remarquables déployés au niveau des structures  sanitaires régionales par la mise à 
disposition des populations des MILDA, après une longue sensibilisation. 
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Le pourcentage de femmes sous TPI est passé de 39,72% en 2010 à 55,22% en 
2012. 
 
 Tableau 37 : Récapitulatif des efforts de lutte contre le paludisme en 2010 

Indicateurs 2009 2010 2012 

Morbidité proportionnelle palustre (%) 5,0  1,1 ND 

Nombre de décès par paludisme  12 7 ND 

Femmes sous TPI (%)  97,0  39,7  55,2 
Source : Région médicale de Matam.  

IV.6. 2. La Tuberculose 
L’analyse des indicateurs disponibles montre que le taux de détection de la 
tuberculose est passé de 20% en 2010 à 22,5 %. Même si ce taux a fait un bon de 
2, 5 points il est très loin des objectifs attendus. Le taux de guérison des malades est 
quant à lui satisfaisant car frôlant les 90% en 2012 contre 87% en 2010. On 
constate aussi que le taux d’interruption de traitement, incluant aussi les perdus de 
vue et abandons, est passé de 7% en 2010 à 5,1 % en 2012, soit un infléchissement 
de 1,9%.    
 
Tableau 38 : Situation de la tuberculose dans la région en 2012. 

Indicateurs 2009 2010 2012 

Taux de détection de la tuberculose % 17,0 19,7 22,5 

Taux de guérison des malades TPM+ % 79,0 87,0 89,8 

Taux d’interruption de traitement (perdus de 
vue ou abandons) % 9,0 7,0 5,1 

Source : Région médicale de Matam. 

 

IV.6. 3. SIDA/IST 
 
Tableau 39 : Prise en charge des PVVIH (adultes & enfants) de la région en 2012. 

Indicateurs HOMME FEMME TOTAL 
Cumul de PVVIH suivies 131 388 519 
Nombre de nouveaux patients suivis 40 94 134 
Cumul  de PVVIH bénéficiant du traitement des IO 107 309 416 
Nombre de nouveaux cas de décès 3 5 8 
Nombre de cas de perdus de vue 19 27 46 
Source : Région médicale  

 
Le suivi des PVVIH est un volet crucial dans la lutte contre l’infection. En effet, cette 
stratégie permet de limiter la progression voire l’arrêter systématiquement mais cela 
nécessite des moyens et surtout un engagement personnel du patient.  
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Les malades sous anti rétroviraux sont au nombre de 416 dans la région en 2012. La 
grande majorité des malades sous ARV dans la région sont pris en charge par 
l’hôpital de Ourossogui. 
 
 Tableau 40 : Bilan du suivi des PVVIH dans la région en 2011. 

Indicateurs Matam Kanel Ranérou Thilogne CHRO Région
Nombre de nouveaux 
patients mis sous ARV 22 19 7 6 42 96 

Objectif Annuel ND ND ND ND ND ND 
Résultat atteint 22 19 7 6 42 96 
 Source : Région médicale  

 
Dans le cadre de la lutte contre la maladie, la région bénéficie de l’appui d’une unité 
régionale qui soutient et organise la riposte contre le VIH. 

IV.7. Evaluation du secteur de la santé 

IV.7. 1. Points forts : 
 Mise en place cadre de concertation pour la riposte contre la malnutrition avec 

les autorités admiratives.  
 Affectation de Ressources Humaines  complémentaires (10 sages femmes 

contractuels). 
 Appui  de partenaires techniques et financiers.  
 Fort engagement des associations des ressortissants. 
 Important réseau d’acteurs communautaires. 
 Construction et l’équipement de : Hôpital Régional de Matam, Région 

Médicale, Centre Régional Formation Santé, Centre Régional Transfusion 
Sanguine, les CS de Ranérou et de Kanel et 8 PS de Ranérou (Santé FAD 1 et 
2 de la BAD) . 

 Construction et équipement du  service d’accueil des urgences, SAU, du 
CHRO, 5PS , 2 maternités et le CCA (coopération luxembourgeoise).  

 La création d’un quatrième district : celui de Thilogne.  
 

IV.7. 2. Points  à améliorer : 
 Faible performance dans l’atteinte des indicateurs de couverture.  
 Couvertures vaccinales  en dessous de 80 % pour tous les antigènes. 
 Faible prévalence contraceptive inférieure à 3%. 
 Plus de 70% des accouchements se font en dehors des structures sanitaires. 
 Taux de réalisation du test du VIH faible chez les femmes enceintes. 
 L’absence de statistiques fiables due à la rétention des données depuis 2009. 
 La mobilité du personnel. 
 L’insuffisance, la vétusté des infrastructures, logistique (chaine de froid, 

ambulances, véhicules de liaison).  
 L’éloignement des structures de référence (Centre Hospitaliers de Référence et 

centres de santé) par rapport aux structures de base accentué par l’état 
défectueux des routes. 
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IV.7. 3. Recommandations générales 
En termes de recommandations on peut noter : 

 Mettre en place un système de motivation / fixation du personnel dans la 
région de Matam.  

 Continuer le renouvellement de la logistique roulante, chaine de froids et la 
réhabilitation des locaux.  

 Equipement et ouverture du Centre Hospitalier Régional Matam et du 
laboratoire de Thilogne pour améliorer l’accès aux structures de référence. 

 Continuer le plaidoyer pour le recrutement et l’affectation de  personnel 
qualifié (Médecin spécialistes, Sages Femmes d’Etat, Infirmier d’Etats, 
Techniciens Supérieurs de Santé, Travailleurs Sociaux).   

 Veiller à ceux que les services du nouvel hôpital de Matam soient 
complémentaires à celui de Ourossogui.  

 Inscription du budget de fonctionnement de la BRH dans celui du ministère et 
exécution de ce budget par le conseil régional 

 Créer un deuxième district dans le département de Kanel dont l’étendue pose 
un problème de supervision et de couverture à l’équipe cadre de district. 

 Impliquer les comités de santé dans la résorption des gaps et mener un 
plaidoyer auprès des collectivités pour une mobilisation des fonds de 
dotations. 

 Accentuer la surveillance des maladies pour minimiser les risques que des 
pathologies non prises en charges par les pays limitrophes traversent la 
frontière. 

 Mettre en place système d’assainissement et renforcer Brigade régionale 
d’hygiène en moyens pour mener les activités de prévention. 

 L’urgence de l’affectation d’un chirurgien à l’hôpital de Ourossogui.  
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CHAPITRE V- PROTECTION SOCIALE ET SOLIDARITE AVEC LES 
POPULATIONS VULNERABLES 

 

V.1. Introduction 
 
Au niveau des services de l’Action Sociale, sans être exhaustive, les statistiques 
montrent que le nombre de ménages vulnérables bénéficiaires d’allocations de 
ressources est passé de 1 552 en 2007 à 3 056 en 2008 et à 3 346 ménages en 
2009, soit une augmentation de 1 794 ménages en trois ans.  Ces actions louables 
consenties dans la Région pour appuyer les groupes vulnérables restent malgré tout 
assez limité pour sortir certains ménages de la pauvreté.  
 

V.2. Les personnes en situation de handicap 
 
Les groupes vulnérables tels que les PSH,  bénéficient  de  prise en charge auprès 
des programmes de réadaptation communautaire (RBC) et de micro-crédits financés 
par le PRP. Dans le cadre de la mise en œuvre du programme RBC, onze GIE ont 
reçu des financements d’un montant d’un million par GIE.D’ailleurs quinze millions de 
francs CFA mobilisés par le PRP et logés au niveau de la mutuelle d’épargne et de 
crédit (UMECAS) ont permis  de financer quatre vingt quatre (84) projets dont 25 à 
Matam, 33 à Ranérou Ferlo et 36 à Kanel. 
 
En 2012, les activités menées pour le compte des personnes en situation d’handicap 
sont : 
 

 Mise en place au niveau de chaque département d’une fédération de 
personnes handicapées avec des démembrements dans chaque commune et 
communauté rurale. Certaines de ces associations disposent déjà de récépissé 
de reconnaissance et d’autres sont en voie d’être régularisées. 

 Mise en place d’une association des handicapés visuels d’Ourossogui et une 
association des sourds muets dans  la commune de Matam.  

 Recensement des handicapés de la région  avec une répartition par localité, 
âge, sexe, profession et par type de handicap ;  

 Suivi des projets financés au profit des personnes handicapées, grâce  à la 
mise en place d’une ligne de crédit  de 5.000.000f  par le PRP pour chaque 
fédération départementale.  

 Octroi de béquilles (Ministère famille et Direction Générale de l’Action sociale) 
et des fauteuils roulants avec le Ministère de la santé  à des handicapés 
moteurs 

 Octroi de subventions et de matériels utilitaires à des associations de 
personnes handicapées lors de l’organisation des quinzaines de  la femme. 

 Treize (13)  GIE ont été sélectionnés et financés dont 05 à Matam, 04 à Kanel 
et 04 à Ranérou. 
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Les personnes handicapées sont confrontées à plusieurs contraintes parmi lesquelles 
on peut citer :  
 

 L’absence de politique d’insertion professionnelle pour les personnes 
handicapées formées ;  

 Le faible niveau de formation ;  
 L’accès difficile aux sources de financement ;  
 L’absence de prise en compte de la dimension handicap dans le domaine de la 

voirie et la construction des édifices publics ;  
 L’absence de prise en compte de la dimension handicap dans les plans 

programmes et projets de développement ; 
 La difficulté d’accès aux appareillages fauteuils et béquilles pour les 

handicapés moteurs et aux appareils d’audition pour les sourds ;  
 L’absence de formation en alphabet des signes pour les sourds-muets ;  
 L’absence de tarifs préférentiels au niveau des structures de soins ;  
 La faible présence dans les instances locales de décision.   

 
Toutefois, dans la région de Matam, la solidarité familiale constitue un solide ciment 
pour l’intégration dans la vie de la société de cette catégorie sociale. 
 

V.2. 1. Les enfants en situation difficile dans les Daaras 
Les  enfants en situation difficile, sont des cibles fluctuantes, complexes et en 
perpétuelle mutation. L’accompagnement et l’encadrement  portent  souvent  sur 
l’amélioration  du volet sanitaire dans les Daaras  qui reste peu fonctionnel. Ces  
structures bénéficient généralement de subventions à travers des programmes 
comme le « Programme Talibé » avec TOSTAN qui a permis à onze (11) Daaras  au 
niveau régional de se doter des nattes, savons, détergents, moustiquaires  mais 
également de construire des Hangar pour permettre aux talibés d’étudier dans de 
bonnes conditions, et avec une prise en charge médicale gratuite. 
 
L’ONG COUNTERPART a aussi appuyé trois (03) Daaras du département de Matam 
en  octroyant une ration alimentaire à 300 talibés ciblés. Un programme de formation 
professionnelle a été envisagé pour les talibés intéressés. Il faut noter également 
l’existence d’associations des imams et Oulémas dans les communes qui ont toujours 
bénéficié des dons mobilisés au niveau du département. 
 

V.2. 2. Accompagnement/Soutien aux Personnes Vivant avec le 
VIH/SIDA et des Orphelins et Enfants Vulnérables 
 
Il s’agit : 
 

 D’octroi de bourses scolaires aux OEV (orphelins et Enfants rendus vulnérables 
par le SIDA) tournant au montant  d’environ 149.500 FCFA par enfant et par 
année, dans le cadre du programme de prise en charge scolaire des orphelins 
et enfants vulnérables en collaboration avec le CNLS. 
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 De la création d’une Cellule d’Accompagnement et de Soutien aux Personnes 
Vivant avec le VIH et les orphelins et autres enfants rendus vulnérables piloté 
par l’action sociale dont le but est de prendre en charge les personnes 
infectées ou affectées par le Sida. 

V.2. 3. Assistance médicale  
 
Grâce au fonds d’un million de francs mis à la disposition du Centre Hospitalier de 
Ourossogui par la Direction Générale de l’Action Sociale (DGAS) pour la prise en 
charge médicale gratuite des femmes et des enfants issus de milieux défavorisés, 
beaucoup de personnes ont eu à bénéficier de soins gratuits.  
Il existe aussi une prise en charge médicale des cas sociaux avec la collaboration des 
services sociaux des structures sanitaires de la région. 
 

V.2. 4. Assistance aux nécessiteux  et activités de solidarité 
nationale. 
Plusieurs dizaines de dossiers d’enquêtes sont transmis au niveau de la commune 
(secours aux indigents demandes d’assistance sociale, de certificat d’indigence,  prise 
en charge médicale, complément dossier de bourse ou d’aide  scolaire)  ou ont  été 
référés au niveau central. 
 
Notons qu’à l’occasion de fêtes religieuses comme la tabaski et le tamkharit, l’Etat 
procède souvent à des opérations de distributions de  dons  et/ou appuis par :  
 

 La distribution de cartons de carcasses de Moutons aux nécessiteux de la 
région ; 

 La distribution de 1700 kg de dattes pendant le mois de Ramadan  par la  
Délégation Générale à la Protection Sociale et à la Solidarité Nationale 
(DGPSN) ; 

 La distribution  d’enveloppes financières « Opération Tabaski 2012 » grâce à 
la DGAS pour 1 million et la  DGPSN  pour 3 millions destinées aux veuves, 
personnes âgées, personnes handicapées et chefs de ménages démunis de la 
Région ;  

 
En dehors des fêtes religieuses d’autres formes d’aides sont notées comme : 
 

 L’appui aux sinistrés pendant les inondations ; 
 L’appui des daaras et associations de personnes handicapées lors des 

manifestations des journées de la femme. 
 

V.3. Promotion socio économique des couches défavorisées 
Des dossiers d’indigents, d’orphelins, de veuves et des daaras ont été instruits et 
envoyés à la Direction Générale  de l’Action Sociale pour financement de microprojets 
à caractère social. 
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Cependant il faut noter que la plupart des demandes de subvention  des projets  
soumises à la Direction Générale  de l’Action sociale pour un financement  sont 
restés sans suite. 

V.3. 1. Difficultés  et contraintes  
 Le service régional de l’Action Sociale de Matam est  confronté à un certain   

nombre de difficultés liées à : 
 La faiblesse des ressources humaines ;  
 Le sous équipement ; 
 La dispersion des interventions en matière d’action sociale (pluralité des 

intervenants sans coordination surtout par rapport à certaines ONG et 
partenaires) ; 

 La faiblesse des moyens d’intervention ; 
 L’absence de politique d’autonomisation des GV dans les Collectivité Locales 

(l’accent est mis sur l’assistance ponctuelle au détriment du financement de 
projets productifs) ; 

 Une absence de couverture des CPRS, or la norme admise  est de 1 CPRS 
pour 30 000 habitants ; 

 L’inexistence de fonds de secours rapide ; 
 La non mobilisation de ressources propre par les Collectivités Locales dans la 

prise en charge des GV ; 
 L’inexistence de convention entre la DGAS et L’Hôpital pour la prise en charge  

médicale  des couches défavorisées ; 
 L’absence de moyens logistiques pour le SRAS. 
 

V.3. 2. Recommandations  
Dans le souci d’améliorer l’efficacité des interventions, il urge de prendre en charge 
les recommandations suivantes : 
 

 Améliorer la prise en charge médicale des femmes et enfants issus de milieux 
défavorisés ; 

  Financer les GIE en attente dans le cadre de la RBC et mettre en place le 
projet appareillage des handicapés ; 

  Elargir l’éventail des bénéficiaires au maximum pour les secours et les 
demandes de subventions ; 

 Elargir les interventions du projet « EVF daara » dans la région ; 
 Mettre en œuvre une couverture médicale des couches défavorisées de la 

région par la signature d’une  nouvelle convention  comme par le passé entre 
le SRAS et l’Hôpital de Ourossogui (convention à pérenniser et à renforcer) ;  

 Accroitre le budget de fonctionnement du service. 
 Financer des projets productifs des GV par l’Etat, les CL et les partenaires ; 
 Instituer un Fonds régional de Solidarité alimenté par les contributions des CL 

et des partenaires ; 
 Construire un CPRS par Collectivité Locale ; 
 Construire un Centre Régional de réadaptation Sociale 
 Instituer une semaine régionale de solidarité et d’action sociale ; 
 Doter le SRAS de Logistique roulante pour lui assurer une supervision efficace. 
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CHAPITRE VI-HYDRAULIQUE, IRRIGATION ET MAITRISE DE 
L’EAU 

 

VI.1. Introduction 
 
L’eau est un bien indispensable et très important dans la vie économique et sociale. 
Evoquer les politiques menées dans le secteur. Ce présent chapitre dresse le point 
sur le potentiel régional et l’état des lieux, suivi d’un aperçu des contraintes du 
secteur. Ensuite, il est développé des thèmes sur l’hydraulique rurale et celle urbaine. 
 

VI.2. Potentialités hydrauliques 
Le potentiel hydraulique de la région est très important et est constitué des eaux de 
surface et des eaux souterraines. 
 
Les eaux de surface  sont constituées par le fleuve Sénégal (qui longe la région sur 
environ 200  km à l’est et au nord) et ses principaux défluents que sont le Diamel et 
le Dioulol. A cela il faut ajouter de nombreux marigots et mares temporaires ou 
permanents disséminés dans la région. Le régime hydrographique du fleuve se 
caractérise par une saison des hautes eaux (de juillet à octobre) et une saison de 
basses eaux (de décembre à début juin). Le volume moyen annuel écoulé est estimé 
20,4 milliards de m3 à la station de Bakel. 
 
Les ressources en eaux souterraines de la région sont, dans l’ensemble, abondantes. 
Les nappes phréatiques se situent entre 25 et 100 mètres de profondeur et 
produisent une eau de très bonne qualité. Quant aux nappes du Maestrichtien, leur 
profondeur peut atteindre parfois plus de 300  mètres. 

VI.2. 1. Hydraulique urbaine 
Le Sénégal occupe une bonne place en Afrique subsaharienne en termes d’accès à 
l’eau potable en milieu urbain. En effet, on enregistrait en mars 2007, déjà un taux 
de 98% de couverture selon la  BM.  Cependant dans la région de  Matam ce n’est 
pas le cas. En effet, on a seulement la commune de Matam qui est gérée par la  SDE 
qui est mise en place pour satisfaire la demande sans cesse croissante avec les 
ouvrages suivants : 
 
 2 forages équipés chacun d’une pompe de débit égal à 50 m3/h, soit une 

capacité de production totale de 100m3/heure ; 
 2 réservoirs de stockage dont la capacité cumulée atteint 400m3 ; 
 1 station de déferrisation de l’eau.  

 
Partout ailleurs dans les communes de la région, ce sont des ASUFORS ou des 
comités de gestion de l’eau qui gèrent le service de l’eau. Même si des avancées sont 
notées, des difficultés existent toujours pour la gestion du service. Ces difficultés 
sont souvent dues à l’absence de personnes qualifiées et formées pour la gestion de 
ces grands réseaux d’eau potable 



 

ANSD/SRSD Matam : Situation Economique et Sociale régionale ‐ 2012																																																																													 58 

La plupart de ces structures de gestion se caractérise par : 
 
 une faible capacité d’investissement pour assurer l’entretien et le 

renouvellement du matériel, ce qui entraîne des pannes de forages durant 
plusieurs jours d’affilé et un désagrément certain des populations qui sont 
obligés de parcourir des distances énormes pour trouver de l’eau. ; 

 une insuffisance de compétences managériales (certains membres de comité 
sont analphabètes) qui se traduit par une très mauvaise qualité du service et 
des problèmes de trésorerie aigus et récurrents ; 

 l’absence de techniciens en mesure d’effectuer les réparations (il arrive qu’une 
panne dure une semaine privant les populations d’eau). 

 La commune d’Ourossogui, pôle économique à forte densité humaine,   
abritant le seul hôpital de la région, ainsi que les communes de Kanel, 
Ranérou, Thilogne, Sinthiou Bamambé/Banadji et Hamady Ounaré continuent 
d’être gérés par des ASUFORS.   

 

VI.2. 2. Hydraulique  rurale 
Les infrastructures hydrauliques comprennent d'une part, les réseaux d'adduction 
d'eau potable multi villages ou villageoises (AEMV et AEV) à partir de forages 
motorisés (thermique, électrique, solaire), d'autre part les puits modernes et forages 
hydrauliques villageois équipés de pompe à motricité humaine.  
L’hydraulique rurale est gérée par les brigades des puits et forages sous la 
supervision de la Division Régionale de l’hydraulique. Grâce aux efforts conjugués de 
l’Etat et des partenaires (y compris les émigrés de la région), toutes les 
communautés rurales disposent de forages (voir carte ci-après). Mais la forte 
implication des émigrés dans la construction des forages engendre une inégale 
répartition des forages entre les communautés rurales. En outre, le refus de 
certaines localités d’utiliser les compteurs dans la facturation complique la gestion de 
la ressource par les comités. 
 
Par ailleurs, l’insuffisance des points d’eau pour l’abreuvement du bétail entraîne 
souvent des conflits entre éleveurs et populations pour l’utilisation de l’eau. 
 

VI.2. 3. Accès à l’eau dans la région 
Pourtant, dans la quasi totalité des localités, on trouve des forages ou des puits 
protégés et parfois motorisés pour permettre aux personnes et bêtes d’accéder à 
l’eau rapidement et facilement.  
 
Le tableau suivant permet de lire que dans la région, on a 69 forages qui desservent 
132 localités pour une population couverte de 241 822 habitants, ce qui représente 
près de 50% de l’effectif régional.  
 
Les populations desservies par des forages avec PM ou FV résident dans 202 localités 
et sont au nombre de 128 392. Donc en résumé, on a un taux de couverture de la 
population qui est de 75,24% selon les statistiques du PEPAM. 
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Le maillage des infrastructures hydrauliques souffre d’une mauvaise répartition. En 
effet, on voit nettement que Ranérou-Ferlo ne compte pas beaucoup 
d’infrastructures comparativement aux autres départements. Sur un total régional de 
118 forages, le département de Ranérou-Ferlo n’en dispose que 16. Le département 
de Ranérou-Ferlo,  a un réel  besoin  en eau. Le département de Matam dispose du  
plus grand parc de forages avec 64 unités dont 57 équipés de châteaux d’eau et 07 
de réservoirs au sol. Le département de Kanel dispose de  45 forages. 
 
Les réservoirs au sol sont répartis dans l’espace géographique de manière inégale. 
En effet, nous avons  03 à Kanel, 07 dans le Matam et 13 dans le Ranérou.  
Sous la supervision du PEPAM , le Programme régional solaire Phase II (PRS II) qui 
vient de se terminer, a réalisé 31 nouveaux forages, ce qui a permis d’améliorer les 
conditions de vie et de santé des populations tout le long du fleuve Sénégal par un 
approvisionnement en eau potable. 
 
Le Programme 300 points d’eau (forage MFT) financé par l’Etat du Sénégal et 
l’UEMOA a permis la réalisation de 29 nouveaux forages équipés de pompe à 
motricité humaine, tous situés dans Communauté Rurale de Bokiladji. 
 
Graphique 3: Répartition des forages par département. 

 
 

VI.3. Atouts et contraintes 
Les atouts de la région en matière d’hydraulique rurale sont les suivants : 
 
 La disponibilité de l’eau souterraine dans la quasi-totalité de l’espace régional ; 
 L’existence d’un réseau hydrographique relativement dense ; 
 L’importance des investissements réalisés par l’Etat et ses partenaires surtout 

dans le Diéry (le PEPAM est en instance de démarrage dans la Région); 
 l’implication des populations dans la construction et l’entretien des 

équipements hydrauliques ; 
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 l’amorce d’une dynamique organisationnelle avec la mise en place des 
ASUFOR pour faire face ensemble aux problèmes communs ; 

 la construction de forages agricoles par des privés et le PRODAM avec 
l’aménagement de périmètres maraîchers au système « goutte à goutte ». 

 Une importance contribution des ONG par la réalisation d’infrastructures 
hydrauliques et d’assainissement ; 

 La participation remarquée des immigrés par l’achat d’équipements d’exhaure, 
d’extension de réseau d’AEP et la construction de nouveaux forages avec 
l’appui de la coopération décentralisée et de l’initiative de co-développement ; 

 L’appui permanent du Conseil Régional et ses partenaires. 
 
Les contraintes sont : 
 
 l’insuffisance des moyens matériels et humains des services techniques ; 
 les difficultés dans l’achat de certaines pièces de rechange en cas de besoin 

urgent ; 
 le manque de transparence et de démocratie interne au niveau des structures 

de gestion ;  
 la persistance des populations dans l’approvisionnement en eau à partir des 

eaux de surface (fleuve, mares et « céanes ») ; 
 l’insuffisance des points d’eau pour l’abreuvement du bétail ; 
 les pannes fréquentes et prolongées des forages ; 
 le non aménagement des mares et le manque de bassins de rétention. 
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CHAPITRE VII – RESSOURCES NATURELLES. 
 
 
VII.1. Introduction 
 
Deuxième  région au classement national de part sa superficie, Matam présente un 
énorme potentiel  dans le domaine forestier. Les effets de l’action humaine combinés  
aux feux de brousse et aux sécheresses répétés ont affecté tant sur le plan végétal 
qu’animal les ressources régionales. Face à cette situation, le service des eaux et 
forets mène des actions concrètes dans le but de régénérer les ressources forestières 
en collaboration avec les partenaires au développement. 
 
Ce chapitre traite des ressources naturelles dont disposent les populations de la 
région de Matam. 
 
Pour mieux appréhender les aspects essentiels de ce chapitre,  nous allons essayer 
de le développer autour de trois axes qui sont :   
 
 La gestion du domaine forestier ; 
  Les aménagements et la production forestière ; 
 La gestion de la faune et des aires protégées. 
  

VII.2 Gestion du domaine forestier 
         VII.2. 1. Présentation du domaine forestier régional 
 
La région de Matam dispose de 3 zones éco-géographiques que sont le Diéry, le 
Walo et le Ferlo. 
 
 
 Le Walo  est caractérisé par une végétation dominée par Acacia nilotica var 

tomentosa sur des sols argileux formant des cuvettes d’inondation et de 
décantation. 

  Le proche Diéri  est constitué d’une zone de hautes terres bordant le lit 
majeur du fleuve avec des sols sableux et une végétation de type arbustif à 
arboré (Acacia Sénégal, A. tortilis, A. nilotica var. adansonii, A. seyal, 
Combretum glutinosum, etc.) et une biomasse herbacée très importante.  

 Le Diéri  est formé de terres sablonneuses et pauvres non inondées par la 
crue. On y trouve  Acacia Senegal et raddiana, Acacia nilotica  var. tomentosa, 
etc. Il existe des parcs à Zizyphus mauritiana et à Balanites aegyptiaca.  

 Le Ferlo-Est  est caractérisé par des sols latéritiques avec des strates 
ligneuses à  dominante  Pterocarpus lucens  parfois en association avec Acacia 
seyal, Combretum micranthum, C. nigricans et Dalbergia melanoxylon, etc.  

 Le Ferlo-Sud est couvert d’une végétation de type pseudo-steppe arbustive à 
dominante Acacia tortilis, Acacia Sénégal et  à Balanites aegyptiaca sur sols 
sablo-argileux. Les sols ferrugineux sont quant à eux, couverts de Pterocarpus 
lucens, Dalbergia melanoxylon et d’un tapis herbacé dominé par Andropogon 
gayanus et Cenchrus biflorus.   
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VII.2. 2. Les forêts classées et réserves de la région 
 
La région compte cinq (5) forêts classées dont les quatre sont dans le département 
de Matam et un (1) dans celui de Kanel. 
 
 Tableau 42 : Situation des massifs classés dans la région. 

 
N.B. : La partie de la Réserve de Faune Ferlo-Nord se trouvant dans le département 
de Podor  est de 155 000 ha. 
     Source : Rapport annuel IREF de Matam 2012. 

 
 
  VII.3. Reboisement et conservation des sols 
 
Ayant en filigrane l’importance des ressources forestières et fauniques de la région 
pour ses habitants, le service a développé des stratégies de lutte contre la fragilité 
des formations forestières. Ainsi, fort du constat de l’appauvrissement progressif des 
écosystèmes, entraînant une paupérisation grandissante des populations surtout 
rurales, le service en collaboration avec ses partenaires au développement, a retenu 
le reboisement dans sa stratégie. 
 

Forêts Classées et Réserves Référence de 
classement 

Superficie 
(ha) Observations 

Département de Kanel 
Forêt classée de Dolol 

2661 du 
10/07/1974 

 
170 

 
Rôneraie dégradée 

Sous total 1 
 170 Soit un taux de classement de 

0,01 % 
Département de Matam 
Forêt classée de Balel 
Forêt classée de Diamel 
Forêt classée de Gaol 
Forêt classée de Lambango 

 
5742 du 19/10/1950 
5742 du 19/10/1950 
3220 du 06/05/1951 
2384 du 08/05/1952 

 
30 

5900 
770 
5580 

 
Gonakeraie 
Gonakeraie 
Gonakeraie 
Dont 75 ha de mise en défens 

Sous total 2 12 280 Soit un taux de classement de 
0,42 % 

Département de Ranérou 
Réserve de Faune Ferlo-Sud 
Réserve de Faune Ferlo-Nord 
Réserve S.P.Younoféré 
Réserve S.P. Louguéré-
Thioly 
Réserve S.P. Vélingara-Ferlo 
Réserve S.P.  Mbem- Mbem 
Réserve S.P.  Sab- Sabré 

72-347 du 21/03/1972 
72-346 du 21/03/1972 
6450 du 08/04/1955 
5139 du 27/07/1955 
887  du  13/12/1954 
4533 du 28/06/1956 
5524 du 28/06/1955 

 
663 700 
487 000 
49 400 
198 000 
50 000 
37 700 
65 000 

 
 La R. F. Nord est  gérée par la 
DPN (des 487000 ha de la 
superficie  totale de la R. F. Nord, 
il faut enlever 155000 ha qui sont 
situés dans le département de 
Podor ce qui  reste (332000 ha) 
se trouve dans le département de 
Ranérou Ferlo.  

Sous total 3 1550800 Taux de classement 92.4 % 

Total général   
1 562 550 Taux de classement 52,7 % 
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Le constat fait montre que la campagne de reboisement 2012 s’est normalement 
déroulée malgré quelques difficultés rencontrées comme la réception tardive des 
intrants (gaines, semences…) et la mauvaise qualité des semences « tout venant ». 
Il reste entendu que pour améliorer les performances, les actions de mise en défens 
et de régénération naturelle qui constituent une réponse  à la situation de la région  
devraient être soutenues. 
 

Tableau 41 : Situation des semences 
Espèces Quantité Prévue 

(kg) 
Quantité 

obtenue (kg) Sources 

Acacia mellifera 10 - - 
Acacia senegal 15 15 Ranérou 
Zizyphus mauritiana 6 3 Ourossogui 
Parkinsonia 02 02 - 
Prosopis 02 02 - 
Azadirachta indica 10 05 - 
Gmelina arborea 6 - - 
Terminalia mantali 6 2 Bignona 
Cordia 6 - - 
Citronnier 2 2 Bignona 
Goyavier 1 1 Bignona 
Manguier 30 - - 
Source : Rapport annuel IREF de Matam 2012. 
 

VII.3. 1. Production des plants 
 
C’est la phase la plus importante dans la campagne nationale de reboisement. Elle 
s’est déroulée du mois d’avril au mois d’août.  
 
Les différents types de pépinières de la région sont : 
 
 Pépinières centrales ou en régie : Au nombre de quatre (04) en 2012, 

elles sont placées sous la tutelle directe des structures régionales ou 
départementales. Elles ont produit l’essentiel de la production, soit 337 789 
plants, toutes espèces confondues ; 

 Pépinières villageoises : Au nombre de sept (07) en 2012, elles sont 
gérées par les Associations ou groupements villageois avec un encadrement 
du service forestier ; 

 Pépinières communautaires : Au nombre de quatre (04), elles sont mises 
en place par les Communautés Rurales qui en assurent la gestion ; 

 Pépinières Individuelles et privées : Au nombre de six (06) en 2012 elles 
sont pour leur part à l’initiative des particuliers. Ce sont pour la plupart des 
gens qui se lancent dans l’arboriculture, la sylviculture et la production de 
plants pour leur commercialisation. 

 Pépinières scolaires : implantées, à des fins pédagogiques, dans l’enceinte 
même des établissements scolaires, elles étaient au nombre de deux (02) en 
2012; 

 

La production totale s’élève à 417 825  plants, toutes espèces confondues. Elle 
représente une hausse non négligeable par rapport à la situation de 2011 estimée à 
360 929  plants. 
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Tableau 42 : Production de plants par type de pépinière et par espèce. 

Espèces 
Nombre de plants 

Régie Commun Individuelle Villageoise Scolaire Total 
Nombre de 
pépinières 04 04 06 07 02 23

Forestières    
Acacia senegal 80 578 6 804 1 344 6 156  89 254
Acacia mellifera 44 319 15 000 1 060 15 649  70 000
Acacia nilotica 13 000   13 000
Acacia raddiana 13 000   13 000
Acacia seyal 6750   6 750
Parkinsonia aculeata 12 566 2 000 500 1 600  15 480
Azadiracta indica 15 420 1 200 300 600 25 16 795
Eucalyptus 43 842 8 689 2 647 860 50 49 739
Leucena 2 450 1 050 130  2 250
Adansonia digitata 3 000 1 000 1 000  5 000
Prosopis juliflora 38 078 155 3 935 2 000 25 33 870
Delonix regia 11 098 245 50 186  11 185
Moringa oleifera 15 500 202 650 -  15 702
Fruitières forestières    
Anacardium  oc 3 000 -  3 000
Manguier 280   280
Zizyphus mauritiana 10 750 1 500 530 1 300  13 300
Balanites aegyptiaca 10 700 - 642 -  10 500
Fruitières    
Goyavier 1 000 400  1 400
Papayer 236 202 100 150  362
Ornementales    
Gmelina arborea 5 130 58  50 50
Cordia 2 128 - 50 39 50 1 070
Terminalia mantaly 370 - 30  320
Troyen 3 100   3 100
Vétiver 1 300   1 300
Total  337 789 37 000 12 736 30 100 200 417 825
Source : billan campagne de reboisement 2012 : IREF 

 
VII.3. 2. Opérations de plantation  
Plantations massives  
 
Elles sont réalisées sur une superficie totale de 257,8 ha et ont concerné 
essentiellement la collectivité locale de Lougré Thioly avec prés  de 250,8 ha. Ce type 
de Plantation  a mobilisé 10 250 plants dont 7885 ont pu survivre, soit un taux de 
reprise estimé à 77% au niveau régional.  
 
 Tableau 43 : Situation des plantations massives par localité. 

Localisation Nbr ha 
réalisé 

Espèces 
utilisées 

Nbr plants 
de 

l’échantillon 

Nbr plants 
survivants de 
l’échantillon 

Taux de reprise 
% 

Lougré Thioly 250,8 A Sénégal 6 250 4 375 70 
Wouro Diallobé 03 A Sénégal 300 180 60 Systématique 
Mbonaye 1 01 Eucalyptus 2 500 2 250 90 Systématique 
Nialamol 01 A sénégal 400 360 90 Systématique 
Thiafaly 02 A sénégal 800 720 90 Systématique 
Total  257,7  10 250 7 885 77
Source : Rapport annuel IREF de Matam 2012. 
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Plantations linéaires 
 
Au niveau du village de Mbonayel, elles ont concerné exclusivement l’Eucalyptus  
et le Prosopis pour une superficie de prés de 2,8 ha. Ce type de plantation a 
mobilisé prés de 2358 plants dont 1414 ont survécu, soit un taux de reprise estimé à 
60%. 
 
 
VII.4. Aménagement et productions forestières 
 
Malgré l’inexistence de plans d’aménagement et de plans de gestion des forêts de la 
région, la richesse floristique  de celles-ci  se reconstitue. L’appui des partenaires à 
travers l’action des projets et des programmes intervenant dans la région a 
largement contribué à l’amélioration de ce potentiel ainsi qu’à  la conservation  de la 
diversité biologique. 
Il est urgent cependant de programmer l’aménagement des forêts de la région pour 
réduire leur tendance régressive. Les formations classées sont sévèrement agressées 
en certains endroits du fait notamment des empiètements pour des raisons de 
cultures et d’habitation (hameaux  et autres). 
Les actions menées par les collectivités locales en charge du domaine protégé ne 
sont pas très visibles. Celles-ci doivent accompagner les populations engagées 
résolument à gérer de manière rationnelle leur environnement pour améliorer leur 
cadre de vie. 
Dans le cadre du processus d’érection des réserves de faune du Ferlo en réserve de 
biosphère, les noyaux identifiés et délimités font l’objet de surveillance en rapport 
avec les comités de veille mis en place. 
Des prises de vues réalisées quelques mois auparavant par une mission du 
PASEF/UNESCO/MAB devraient compléter le  projet d’érection des réserves du Ferlo 
en Réserve de biosphère actuellement en très bonne voie. Cette mission du PASEF a 
procédé  également à l’implantation de panneaux indiquant l’état actuel des Réserves  
de Ranérou Ferlo. 
Le PROGEDE-2 a réalisé un diagnostic participatif au niveau du département de 
Ranérou Ferlo.  
Concernant les productions forestières dans la région, les produits tirés de nos forêts 
sont essentiellement des produits de cueillettes comme la gomme arabique,  le jujube,  
les fruits de Balanites aegyptiaca « soump » et le bois mort.  
 L’exploitation du bois de chauffe dans la région consiste à ramasser le bois mort pour 
le ravitaillement de grands centres comme Touba, Mbacké et Louga. La future réserve 
de biosphère permettrait de rationnaliser cette filière exploitation « bois de chauffe » 
en organisant les populations riveraines des formations classées afin qu’elles  en tirent 
davantage profits. 
 
VII.5.  Gestion de la faune et des aires protégées 
 
La chasse est interdite dans la région depuis 1975. Face aux menaces du braconnage 
et de la pression du cheptel domestique, liées surtout à la forte transhumance, la 
dynamique de la faune dans la région est suivie avec intérêt par le service forestier 
et ses partenaires 
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VII.5. 1. Gestion de la faune 
 
  La faune endémique est essentiellement composée de la gazelle à front roux 
(gazelle rufifrons), de l’Autruche (Strithio camelus), de la grande Outarde arabe (Oris 
arab) et de la poule de pharaon (Eupodotis Senegalensis). D’autres espèces sont 
aussi rencontrées : l’hyène tachetée, le chacal doré, le phacochère, le caracal, le 
patas roux ainsi que des rongeurs et de petits carnivores. 
  L’avifaune est bien représentée avec de fortes colonies de pintades et de francolins, 
des gangas, des pigeons verts, des merles métalliques et des tourterelles. On y 
rencontre aussi le rollier d’Abyssinie, le busard des sauterelles et toute une gamme 
de passereaux. Le Haut Ferlo est régulièrement visité par des oiseaux d’eau 
migrateurs tels que le dendrocygne, le héron cendré, l’aigrette, l’ombrette, la 
sarcelle, le vameaux et l’Oie de Gambie.  
La population de reptiles est composée de tortues terrestres (Geochelone sulcata), 
du python, du varan et de la vipère. 
 
Par ailleurs, il faut noter la présence du lamatin (Trichechus senegalensis), une 
espèce de la famille des Trichechidés, de  l’ordre des Siréniens (ou vaches marines) 
qui sont les seuls mammifères aquatiques herbivores. Il fait partie de l’espèce la plus 
menacée parmi les lamantins qui sont entre autre le lamantin d’Amazonie 
(Trichechus inunguis) et le lamantin des Caraïbes (Trichechus manatus). 
Vu son statut d’espèce intégralement protégée au Sénégal (voir art. D36, loi 86-04 
du 24 janvier 1986 portant Code de la Chasse et de la Protection de la Faune), la 
Direction des Eaux, Forêts, Chasses et de la Conservation des Sols (DEFCCS) à qui, 
les prérogatives de conservation du lamantin, sont attribuées, accorde une grande 
importance à la sauvegarde de cette espèce. Dans la région de Matam on rencontre 
cette dernière dans le fleuve Sénégal, le bras du fleuve Nawel, les affluents  de 
Waoundé, Dioulol, Pattowel et la mare de wendou kanel. 
 
VII.5.2. Gestion des aires protégées 
En plus des forêts classées, des réserves et des mises en défens, les aires protégées  
de la région comprennent aussi les formations forestières  suivantes : 
 
 Tableau 44 : Les UP de la région 

 
Source : Rapport annuel 2012 IREF de Matam 

 

Nom du massif  Super 
Ficie (ha) 

Objet d’une 
délibération 
(oui/non) 

LOCALISATION Structure 
d’encadrement 

Département Commune/CR  

UP de Thionokh 20 000 Oui Ranérou-Ferlo Vélingara AVSF 
UP Loumboul S 
Abdoul 

38 170 Oui Ranérou-Ferlo Oudalaye PGIES 

UP Malandou 72 820 Oui Kanel Ouro-Sidy PGIES 
UP Windé Diohi 86059 Oui Kanel Ndendori et OS PGIES 
RNC Mbounguiel 128 510 Oui Kanel Ouro-Sidy PGIES 
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Des problèmes majeurs de développement durable et de conservation de la 
biodiversité ont été identifiés à travers les principaux types d’écosystèmes du Pays 
notamment au Ferlo. 
 
 Ainsi pour résoudre ces problèmes, le PGIES conformément à l’option alternative du 
FEM, a procédé, par une approche communautaire intégrée de planification 
stratégique, d’aménagement et de gestion des terroirs villageois, à la mise en place 
de réserves naturelles communautaires (RNC) ou unités pastorales (UP) afin de 
mieux préserver les aires protégées (AP) qui représentent des sanctuaires de la 
biodiversité. 
 
Il faut noter que les RNC ou UP sont essentiellement des zones de terroir affectées à 
des fins de conservation et de production, gérées de façon communautaire et selon 
des normes scientifiques et techniques pour répondre aux besoins des populations 
concernées. 
 
A cet effet des plans d’aménagement et de gestion ainsi que des plans d’actions ont 
été élaborés pour chacune des RNC / UP dont la mise en œuvre a permis d’avoir les 
résultats attendus dans le cadre d’une utilisation durable des ressources naturelles et 
de la préservation de la biodiversité. 

 VII.6. Protection des forêts 
 
Les feux de brousse demeurent un facteur considérable de dégradation des 
écosystèmes de la région sahélienne particulièrement au Sénégal. Ils sont la 
principale source de dégradation des ressources forestières causant par la même 
occasion une désertification plus poussée de la région Nord du pays. 
 
VII.6. 1. Prévention et lutte contre les feux de brousse 
 
En collaboration avec ses partenaires, le service forestier a développé une stratégie 
de lutte contre le phénomène basée essentiellement sur la participation des 
populations. Ainsi, il a été mis sur pied des comités villageois de lutte contre les feux 
de brousse. Ces derniers méritent d’être soutenus vu leurs performances. 
La stratégie est déclinée en deux phases: une lutte préventive et une autre active. La 
prévention consiste à prendre toutes les dispositions pour éviter le déclenchement de 
foyer. Quant à la lutte active elle consiste à l’extinction des feux déclarés. 
Dans ce cadre, on a identifié quelques activités dont : 

 Les séances Information – Éducation – Communication (IEC),  
 Mise en place de comités de lutte ; 
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Tableau 45 : Situation des comités villageois de lutte contre les feux de 
brousse 

Source : Rapport annuel 2010 IREF de Matam. 

 Ouverture et Entretien des Pare-feu faits par les ONG, les projets et 
populations. La longueur du réseau de pare feu est 2 593km hormis la partie 
méridionale du département de Ranérou Ferlo du fait de l’enherbement.  

 
 Tableau 46 : Situation du réseau de pare feux en 2012 

Département Pare-feux 
ouverts (km) 

Pare-feux 
réhabilités 
(km) 

Pare-feux non 
réhabilités 
(km) 

Total réseau 
pare-feux (km)

Matam  00 105 393 498 
Kanel  00 140 818 958 
Ranérou  00 89 1 048 1 137 
   TOTAL 00 334 2 259 2 593 

Source : Rapport annuel 2009 IREF de Matam 

Conclusion et Perspectives 
 
Dans la région de Matam, la Campagne Nationale de Reboisement 2012 s’est 
déroulée de manière satisfaisante malgré certaines  difficultés rencontrées. 
Cependant la prise en charge  et la conduite des opérations de reboisement par les 
collectivités locales et les partenaires constituent un enjeu de taille pour asseoir une 
intervention efficace et durable des actions. 
A cet égard, l’IREF se consacrera au renforcement du partenariat mais également à 
l’incitation des populations plus particulièrement des collectivités locales à davantage 
s’approprier les actions de reboisement. 
Les suggestions émises ci-haut méritent d’être prises avec beaucoup de 
considération mais  nous insistons davantage sur: 
 Le recrutement à temps et en nombre suffisant du personnel saisonnier ; 
 La mise en place rapide des intrants (gaines, produits phytosanitaires, 

semences, petit matériel, etc.). 
 
La campagne de lutte contre les feux de brousse 2012 a connu une baisse aussi 
bien du nombre de cas que des superficies brûlées au niveau de la région de 
Matam comparativement aux années passées. 
Le sous équipement des comités de lutte, la faiblesse de la dotation en carburant 
et l'insuffisance de l'implication des collectivités locales ont constitué des 
contraintes majeures dans la lutte contre les feux. 
La mise en œuvre des solutions envisagées, notamment la stratégie concertée, 
devrait permettre d'obtenir de meilleurs résultats pour la prochaine campagne. 

  
Départements 

Comités de  
lutte 
existants 

Comités de 
lutte 
redynamisés 

Comités de 
lutte créés 

Comités de  
lutte  
équipés 

Comités de 
lutte  
non  équipés 

KANEL 116 77 00 68 48 
MATAM 96 60 36 16 80 
RANEROU 179 118 61 11 168 
TOTAL 391 245 97 95 296 
Taux réalisé - 163 % 138 % 63 % - 
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CHAPITRE VIII – AGRICULTURE 
 

 
VIII.1. Introduction 
 
Le Gouvernement du Sénégal a entrepris depuis 2000, d’importants programmes de 
relance de certaines filières, la diversification et l’intensification des productions 
agricoles, basée sur la promotion d’un certain nombre de cultures susceptibles de 
concilier  la satisfaction des  besoins vivriers intérieurs et la conquête du marché 
extérieur grâce à la haute valeur ajoutée des produits transformés.  
 
C’est ainsi que plusieurs programmes ont vu le jour : les programmes spéciaux, le 
Plan (REVA), la Grande Offensive Agricole pour la Nourriture et 
l’Abondance (GOANA), le Programme National d’Autosuffisance en Riz (PNAR), le 
PAQ (Programme agricole Quinquennal), le Programme National d’Investissement 
agricole (PNIA), le Programme dont l'objectif majeur est de faire passer le taux de 
pauvreté de 50,7 % en 2005 à 17 % en l'an 2020.  
 
Le Programme Agricole 2012 -2013 regroupe l’ensemble des programmes en cours 
dans le sous secteur. En outre, l’agriculture constitue la première activité que les 
populations de la région pratiquent. En effet, elle occupe plus de 80% de la 
population régionale.  
 
Nous traiterons ce chapitre en commençant avec la mise en place des facteurs de 
production, ensuite  nous aborderons  la situation des cultures et des résultats de la 
campagne. En dernier lieu, on traitera les difficultés du secteur et les 
recommandations. 
 
VIII.2.  Mise en place des facteurs de production 
 
La mise en place des facteurs de production revêt un caractère essentiel dans toute 
campagne agricole. En effet, si  les intrants à la production ne sont pas disponibles 
en quantité et en qualité, les résultats escomptés risquent de ne pas suivre. Ainsi, les 
facteurs retenus pour la campagne 2012-2013 sont les semences, les engrais, les 
équipements et les finances.  
 
VIII.2.1. Volet Semences 
 
Semences maïs 
 
La région a reçu durant l’hivernage une quantité de 50 000 kg de semences en maïs 
local et 15 000 kg en maïs hybride variété SNK2728 et Golden. Les semences de 
maïs ont été entièrement utilisées par les paysans. En effet, 10 000 Kg ont été 
destinés au département de Matam et 5 000 Kg seulement pour Kanel. Le 
département de Ranérou n’est pas fourni. Pour la quantité de 10T de maïs hybride 
reçue pour la contre saison chaude, les 9 T sont vendues. 
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Tableau 47 : Situation semences Maïs local 
 
 Département Reçu (kg) Vendu (kg) Reliquat (kg) 
KANEL 20 000 20 000 0 
MATAM 30 000 30 000 0  
RANEROU 0 0 0 
Total Région 50 000 50 000 0  
Source : Bilan agricole, éd 2012. 

 
Tableau 48 : Situation semences Maïs hybride variété SNK 2728 et Golden 
  Reçu (kg) Vendu (kg) Reliquat (kg) 
KANEL 5 000 5 000 0 
MATAM 10 000 10 000 0 
RANEROU 0 0 0 
Total Région 15 000 15 000 0 
Source : Bilan agricole, éd 2012. 

  
Semences mil 
 
La culture de mil reste comme les années précédentes très prisée dans la région. 
Une forte diminution par rapport à l’année dernière est notée pour les chiffres issus 
de la vente des semences. L’ensemble des semences reçues cette année ont été 
entièrement vendues. 
Les départements de Kanel et de Ranérou n’ont pas reçu de semences de mil en 
2011. 
 
Tableau 49 : Situation semences Mil (kg) 

Département Reçu (kg) Vendu (kg) Reliquat (kg) 
KANEL 0 0 0 
MATAM 3 000 3 000 0 
RANEROU 0 0 0 
Total Région 3 000 3 000 0 
Source : Bilan agricole éd 2012 
 
Semences arachide 
Comme en 2011, la région de Matam a reçu cette année une importante quantité de 
semences d’arachide, toute vendue dans les trois départements.  
 
Tableau 50 : Situation semences arachide (kg) 
 Département Reçu (kg) Vendu (kg) Reliquat (kg) 
KANEL 3 900 3 900 0 
MATAM 5 900 5 900 0 
RANEROU 28 000 28 000 0 
Total Région 37 800 37 800 0 
Source : Bilan agricole éd 2012 
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Volet Engrais 
 
La situation de la mise en place des engrais se présente comme suit : 
 
 Les quantités d’urée reçues depuis le début de la campagne s’élèvent à 

1727,55T contre 1080T durant la campagne 2010-2011, soit une 
augmentation significative de 647,55T. 

 Pour la variété 6-20-10, seul le département de Ranérou a reçu de quantité 
cette année (80T sont reçues et 47,8T sont vendues) 

 Pour la variété 15-15-15, la région a reçu 440T  
 

 
Tableau 51 : Mise en place des engrais 
Formules Kanel Matam Ranérou Région 
Urée (T) 453,65 1 273,9 0 1 727,5 
6 - 20 - 10 (T) 0 0 80 80 
15 - 15 - 15 (T) 200 200 40 440 
Source : Bilan agricole éd 2012 

 
Programme WAAPP SORGHO 
 
Ce programme a pour objectif « l’amélioration de la productivité du sorgho de décrue 
dans la vallée du fleuve Sénégal ». Des travaux ont été effectués pour diagnostiquer 
le système de production de décrue et la culture du sorgho en décrue. A l’issu de ces 
études, toutes les structures intervenantes de manière directe ou indirecte dans la 
culture de décrue ont activement participé à l’identification des contraintes de ce 
système. Dans sa seconde phase, quatre technologies ont été identifiées et testées 
dans les trois grandes cuvettes de la région avec un effectif de 32 producteurs. 
 
Les technologies que voici sont étudiées : 
 
 essais variétaux: cinq variétés à comparer (témoin local);  
 essais densité: 5 géométries à comparer,  
 essais fertilisation : 5 plans de fumures à comparer avec l'utilisation du super 

granulé,  
 essai traitement de semences : 1 fongicide A  à comparer avec un témoin et 

un traitement traditionnel. 
 
 
VIII.3. Suivi des cultures 
 VIII.3. 1. Cultures irriguées. 
 
 Hivernage 2012-2013 
Les réalisations de toutes spéculations confondues sont contenues dans le tableau ci-
dessous : 
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Tableau 52 : Situation des cultures en hivernage 
Spéculations Réalisations (ha) 
Riz 4 477,4 
Maïs 128,6 
Sorgho 99 
Gombo 14,7 
Divers 39,9 
TOTAL 4 759,7 
Source : Bilan agricole éd 2012 

 
La progression des superficies cultivées depuis trois ans en hivernage est consécutive 
entre autres aux efforts du PNAR (GMP indiens, programme d’entretien des PIVs et 
les mesures de subvention des intrants). Les opérations de semis et de repiquage 
ont connu du retard imputable au déficit de tracteurs en début de campagne et aux 
coupures d’électricité notamment pour les casiers de Kobilo et Ounaré. 
 
VIII.3. 2. Cultures sous pluie 
 
Les bonnes conditions hydriques vécues au cours de cette campagne ont permis la 
satisfaction des besoins en eau des cultures. La dynamique des semis suit l’évolution 
de la pluviométrie. Cependant les quelques statistiques fournies pour les 
départements de Matam et de Kanel sont renseignées dans les tableaux suivants. 
 
Département de Matam 
 
 Tableau 53 : Situation de production de quelques spéculations en 
hivernage 

Spéculations 
Hivernage 2012-2013 
(tonne) % 

Sorgho 3 984 88,5 
Maïs 114 2,5 
Niébé 400 8,8 
Patate 0 0,0 
TOTAL 4 498 100,0 
Source : DAPS 
Département de Kanel 
 Tableau 54 : Situation de production de quelques spéculations en 
hivernage 

Spéculations 
Hivernage 2012-2013 
(tonne) % 

Niébé 11 0,2 

Maïs 4 713 64,5 

Sorgho 2 581 35,3 

Patate 0 0,00 

TOTAL 7 305 100,0 
Source : DAPS 
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VIII.3. 3. Les cultures de décrue 
 
Ce sont celles pratiquées par la population après le recul de l’eau de la vallée en fin 
hivernage. Seuls les départements de la région qui bordent le fleuve Sénégal sont 
concernés par ce type de culture. Les tableaux suivants dressent la situation des 
spéculations dans les départements de Matam et de Kanel.  

 
Département de Matam 
 
 Tableau 55 : Situation de production de quelques spéculations en décrue 

Spéculations Décrue 2012-2013 
(tonne) 

% Décrue 

Sorgho 0 0,0 
Maïs 2 423 41,1 
Niébé 2 089 35,4 
Patate 1 377 23,3 
TOTAL 5 889 100,0 
Source : DAPS 
 
Département de Kanel 

 
 Tableau 56 : Situation de production de quelques spéculations en décrue 
Spéculations Décrue 2012-2013 

(tonne) 
% Décrue 

Sorgho 0 0,0 
Maïs 3 594 65,1 
Niébé 1 559 28,2 
Patate 371 6,7 
TOTAL 5 524 100 
Source : DAPS 
 
VIII.3. 3. Situation Phytosanitaire 
 
Malgré l’appui d’une tonne (01) de poudre reçu tardivement (16/12/2012) de la DPV, 
l’insuffisance et les ruptures de stocks de produit ont un peu affecté les productions 
de décrue, zone  naturellement très parasitée par Gryllotalpa africana (grillon noir) et 
les Sauteriaux. Ce qui est à la base de quelques abandons car la culture de décrue 
ne tolère pas de resemis. Des piqueurs suceurs sont notés sur le riz notamment en 
phase de maturation. Des traitements sont conseillés aux producteurs en fonction 
des stades de développement. 
 
Les prospections continuent pour déceler d’éventuelles infestations et  
l’envahissement des parcelles par de petits groupes d’oiseaux laisse présager des 
traitements en contre saison.  
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Localités Prospectées et traitées :  
 

 Kanel : Semmé, Diameugane, Axe Ounaré-Guanguel, Axe Balel-Orkadiéré, 
Djiwoyfi-lafgal,  Dioulolounaré, Toyo, Dirodiro, Sinthiane, Axe Sinthiane-
Sinthiou Garba, Axe Sinthiane-Diandioly. 

 Matam : Wouro Abdoulaye, Axe Ourossogui-Ogo, Ogo Nord-est (Galoyabé, 
Hombo, Amérabé, Wouro Galorou), Nabadji (Taïba), Diaffane-Balki), Nawel, 
Croisement Sédo Sébé/NDouloumadji, Croisement Sadel N’Douloumadji 
Dembé ; N’Guidjilogne. 

 
VIII.3. 4. Situation des inondations en 2012 
 
En raison de la montée du niveau du fleuve et des quantités importantes de pluie 
enregistrées, certains périmètres ont été inondés selon le département, 
conformément au tableau ci-dessous.  
 
 Tableau 57 : Répartition  des PIV  touchés selon le département 
Département Nbre PIV touchés Superficie (ha) 
Matam 39 289 
Kanel 16 1 04,9 
Ranérou 0 0 
Source : Bilan agricole, éd 2012. 

 
 
 VIII.4. Résultats définitifs de la campagne agricole 2011-2012 
 
VIII.4. 1. Les superficies 
 
Les superficies céréalières sont estimées à 49 752 ha, soit une hausse d’environ 6 44  
ha en valeur absolue par rapport aux réalisations de 2011-2012.  
S’agissant de l’arachide d’huilerie, les superficies sont estimées pour la présente 
campagne à 1639, soit une baisse de 242 ha en valeur absolue par rapport à l’année 
précédente. 
 
 Tableau 58 : Répartition  des superficies (Ha) selon la spéculation et la localité 

LOCALITES MIL SORGHO MAIS     RIZ TOTAL  

KANEL 7 936 2 703 1 221 0 11 860 
MATAM 15 418 4 858 57 7 500 27 833 
RANEROU 8 916 816 327 0 10 059 
SAED 0 0 0 0 0 
SAED (CS) 0 0 0 0 0 
TOTAL 32 270 8 377 1 605 7 500 49 752 
Source : Bilan agricole, éd 2012. 
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Tableau 59 : Répartition  des superficies (Ha) selon la spéculation et le 
département 

DEPARTEMENT ARACHIDE HUILERIE NIEBE 

KANEL 298 35 
MATAM 558 1694 
RANEROU 783 4 
TOTAL 1639 1733 
Source : Bilan agricole, éd 2012. 

 
VIII.4. 2. Les productions 
 
En ce qui concerne les productions pour 2012-2013 l’analyse des résultats 
prévisionnels fait ressortir les éléments suivants :   
La production céréalière régionale en 2012/2013 est estimé à 77 753 tonnes contre 
41 246 tonnes en 2011 soit une augmentation significative de 36 507 tonnes en 
valeur absolue. Il faut noter que cette production n’intègre pas les résultats de la 
culture de décrue et de la contre saison chaude. 
 
 Tableau 60 : Répartition  des productions (Tonne)  selon la spéculation et 
la localité 
LOCALITES MIL SORGHO MAIS RIZ TOTAL 

CEREALES 

KANEL 3 912 2 581 4 713 0 11 207 
MATAM 5 689 3 984 114 48 750 58 537 
RANEROU 7 043 678 289 0 8 008 
SAED 0 0 0 0 0 
SAED (CS) 0 0 0 0 0 
TOTAL 16 644 7 243 5 116 48 750 77 753 
Source : Bilan agricole, éd 2012. 

 
 
Tableau 61 : Répartition  des productions (Tonne) selon la spéculation et le 
département 
DEPARTEMENT 

  ARACHIDE HUILERIE 
  
NIEBE 

KANEL 231 11 
MATAM 391 678 
RANEROU 611 1 
TOTAL 1 233 690 
Source : Bilan agricole, éd 2012. 
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VIII.4. 3. Subvention de l’Etat 
 
En 2012 l’Etat du Sénégal a subventionné un montant total de 762 401 800 FCFA 
contre 350 898 000 FCFA en 2011 dont 80 003 050 FCFA pour les semences et 682 
398 750 FCFA pour les engrais. La subvention par l’Etat du matériel agricole 
concernant le programme Riz n’est pas prise en compte. 
 
Aides d’Urgence  

 FAO :  
 

Pour les semences, 42T de semences de mil réceptionnées étaient initialement 
prévues et ont permis de toucher 10 497 ménages, avec 4kg/ménage, dans 10 
Collectivités Locales de la Région de Matam.  
Pour l’engrais, 371 tonnes étaient réceptionnées et stockées dans le magasin central 
à Kanel. De ce stock 321,200 tonnes ont été distribuées à des ménages dans les 
départements de Kanel et Matam. 
La région a aussi reçu un don de 111T et de DAP (18-46-00).  
 

 Counterpart International/Usaid 
 

L’intervention s’est faite dans 25 villages du département de Kanel avec une 
moyenne de 7 kg/ha pour le Sorgho (4T) et 8 kg/ha pour le mil (11T) par ménage. 
En ce qui concerne le niébé (6T), chaque village a reçu 84 kg qui est distribué aux 
ménages qui le cultivent en raison de 15 kg/ha. La farine enrichie est distribuée à 
1422 enfants âgés entre 0 et 59 mois dépistés MAM dans les collectivités locales 
ciblées.  
 

 Caritas Sénégal  
 
Cette ONG a appuyé 1285 ménages dans le département de Matam (Ogo) en: 

 
 Semences : mil (873kg), sorgho (82kg), maïs (302kg), niébé(319), pastèques 

(1,5T),  arachide (934 kg), urée (2,5T) ;  
 Vivres : 12,5T de riz blanc, 1000L d’huile et 464 sachets de farine améliorée,  

90 flacons de produits phytosanitaires. 
 

 Etat  
 
En matière d’aides d’urgences l’Etat du Sénégal a octroyé dans 25 parcelles 
inondées, pour 292 producteurs,  22 tonnes de riz blanc,  292 litres d’eau de javel, 
786 unités de savon, 650 litres d’huile  et 1070 kg de sucre. 
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VIII.5 Diagnostic du secteur 

VIII.5. 1. Points forts 
 
Les atouts de la région dans le domaine de l’agriculture sont : 
 

 la possibilité de pratiquer 3 types de cultures ; 
 Un potentiel important de terres cultivables et d’assez  bonne qualité; 
 la disponibilité de  fumure organique ; 
 La disponibilité de l’eau de qualité et en quantité suffisante pour l’agriculture 

irriguée; 
 la possibilité d’intégration entre agriculture/élevage ; 
 De ressources humaines de qualité dans le domaine de l’agriculture ; 
 De projets et programmes d’appui à l’agriculture. 

 

VIII.5. 2. Difficultés rencontrées 
 
Même si les atouts sont considérables, il existe aussi quelques points qui nécessitent 
une amélioration. Il s’agit de: 
 

 La présence de rongeurs et d’insectes (grillon noir) sur les cultures de décrue 
et les périmètres maraîchers ; 

 Du problème de suivi de la commercialisation arachidière à cause de la 
libéralisation; 

 Du retard de la mise en place de la poudre pour la décrue à Matam; 
 La faiblesse du parc de tracteurs à 4 roues motrices pour les façons culturales; 
 La vétusté des GMP et leurs pannes récurrentes; 
 Du problème de la disponibilité de semences en quantité ; 
 D’un manque de personnel technique et de logistique roulante au niveau de la 

DRDR; 
 D’un laboratoire de semences inexistant à Matam ;   
 D’insuffisance des  aménagements hydro agricole : casier d’Amady Ounaré 

non achevé et de Matam non exploité; sur 55000 ha aménageables 9000 
seulement sont aménagés soit 16% et 7000 exploités ; 

 Prévoir annuellement un programme pour la Campagne de décrue. 

VIII.5. 2. Recommandations 
Il s’agit de : 
 Mettre en place  des intrants et semences  au mois de Mai ; 
 Renforcer la DRDR en Personnel technique et d’un véhicule; 
 Mettre en place de produits phytosanitaires (poudre et avicides) à temps pour 

parer à tous dégâts économiques des cultures ;  
 Mettre en place de l’engrais 10-10-20 pour encourager le maraîchage dans la 

région ; 
 Prêter une attention particulière au Nord de Matam où la pluviométrie est mal 

répartie ; 
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 Rendre effectif le suivi des Programmes et Projets dans la région par rappel 
d’une lettre ministérielle car cette tâche est dans la mission des DRDR; 

 Appuyer la production de semences certifiées dans la région en appuyant les 
producteurs et de Construire un laboratoire de semence à Matam ; 

 Doter la région d’un tracteur à  quatre roues motrices et accessoires pour les 
façons culturales rizicoles et d’une moissonneuse batteuse ; 

 Remettre en état des motopompes en panne ; 
 Faire des enquêtes officielles de décrues avec des préliminaires pour le choix 

des sites entre janvier et février ; 
 Poursuivre ou même accélérer le rythme de Création et de réhabilitation 

d’aménagements hydro-agricoles en zones irriguées car sur 55000 ha 
aménageables seulement 9000 sont aménagés et 7000 exploités ; 

 Construire des infrastructures de stockage. 
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CHAPITRE IX - ELEVAGE 
 
IX.1. Introduction 
L’élevage et ses produits dérivés contribuent positivement à l’économie régionale. 
Dans ce chapitre on traitera tout d’abord la composition du cheptel, ensuite de la 
production et en fin de la couverture médicale.  
L’importance du cheptel dans la région se ressent à travers son nombre et sa 
diversité. En effet, on trouve plusieurs espèces excepté le porc dont l’absence 
pourrait s’expliquer par des considérations culturelles sachant que la zone est a 
dominance musulmane. On notera que c’est le programme de vaccination du cheptel 
sur plusieurs années qui a servi de référentiel dans le cadre de l’estimation du 
cheptel régional. 
 
IX.2.  Le cheptel et les volailles 
Le cheptel dans la région de Matam est dominé par une forte représentation des 
ovins  avec un total de 544 788 dont 189 314 à Ranérou-Ferlo, 179 550 dans le 
département de Matam, et enfin 175 924 à Kanel. La région compte entre autre des 
bovins, des caprins, des volailles, des équins, des asins et des caméliens. Ces 
derniers sont faiblement représentés dans la région avec seulement 234 têtes. 
 
 Graphique 4 : Répartition du cheptel et des volailles dans la région 

 
Source : Rapport annuel IRSV de Matam 2012 

 
 Statistique du cheptel dans le département de  Matam 

 
A l’instar de l’échelle régionale, le département de Matam compte un nombre très 
important d’ovins (179 550 têtes). Le tableau ci-dessous donne la répartition  du 
cheptel dans les différentes communes du département. La répartition par 
arrondissement montre que dans le département de Matam, c’est OGO qui est le plus 
grand pourvoyeur de têtes de bovins. 
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 Tableau 62 : Répartition  du cheptel et volailles dans le département de Matam 

Communes/CR Bovins Ovins Caprins Equins Asins Camélins Volailles
com Matam 1 778 3 471 2 575 70 126 0 600 
com ourosogui 9 272 10 300 5 150 130 160 0 1 500 
Com Thilogne 3 709 4 378 3 193 90 135 27 800 
Total 14 759 18 149 10 918 290 421 27 2 900 
Cr Bokidiawé 19 988 43 775 19 467 1 600 2 100 35 2 000 
Cr Nabadji-Civol 29 775 25 029 12 772 2 750 3 750 0 3 500 
Cr Ogo 29 472 50 058 24 720 3 650 4 900 25 3 000 
TOTAL/Ardt/OGO 79 235 118 862 56 959 8 000 10 750 60 8 500 
Cr Agnams 11 034 13 081 8 961 1 720 2 000 13 1 000 
Cr Oréfondé 10 302 15 296 7 931 1 220 1 400 8 1 000 
Cr Dabia 12 191 14 163 8 446 1 825 2 000 7 5 000 
TOTAL/Ardt/AGNAM 33 527 42 539 25 338 4 765 5 400 28 7 000 
Total 127 520 179 550 93 215 13 055 16 571 115 18 400 
Source : Rapport annuel IRSV de Matam 2012 

 
 Statistique du cheptel et volailles dans le département de Kanel 

 
Dans le Kanel, c’est l’arrondissement d’ORKADIERE qui fournit la plus grande partie 
du cheptel en termes de bovins. 
 
 Tableau 63 : Répartition  du cheptel dans le département de Kanel 
Communes/CR Bovins Ovins Caprins Equins Asins Camélins Volailles
Commune Kanel 3 283 3 760 1 545 40 45 0 500 
Commune Semmé 2 959 4 944 2 060 38 60 0 700 
Commune Waoundé 3 853 4 120 1 751 130 60 0 500 
Commune Dembancané 3 727 4 223 1 854 80 150 0 600 
Commune Hamady Ounaré 1 162 1 545 876 90 170 0 400 
Commune Sinthiou Bamambé 2 858 2 524 1 257 110 160 0 600 
TOTAL/COMMUNES/KANEL 17 842 21 115 9 342 488 645 0 3 300 
Cr Orkadiéré 12 989 20 806 7 210 2 660 3 300 18 4 000 
Cr Bokiladji 19 645 28 634 7 416 2 050 2 600 0 3 000 
Cr Aouré 35 906 34 608 10 146 1 070 1 400 23 3 500 
TOTAL/Ardt/ORKADIERE 68 539 84 048 24 772 5 780 7 300 41 10 500 
Cr Ouro Sidi 15 302 33 681 14 163 1 170 1 160 5 2 000 
Cr Ndendory 13 564 37 080 15 553 1 200 700 3 1 500 
TOTAL/Ardt/OURO SIDI 28 866 70 761 29 716 2 370 1 860 8 3 500 
TOTAL/DPT/KANEL 115 246 175 924 63 829 8 638 9 805 49 17 300 
Source : Rapport annuel IRSV de Matam 2012 
 
 Statistique du cheptel et volailles dans le département de  Ranérou-Ferlo 

 
Dans le département de Ranérou-Ferlo, la communauté rurale de Oudallaye 
renferme l’effectif le plus important en avec 49 995 bovins et 90 331 ovins. C’est 
dans le département de Ranérou-Ferlo où nous dénombrons le plus d’ovins dans la 
région de Matam. Le tableau ci-dessous montre la répartition du cheptel dans 
département de Matam. 
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 Tableau 64 : Répartition  du cheptel dans le département de Ranérou 
Communes/CR Bovins Ovins Caprins Equins Asins Camélins Volailles
Commune Ranérou 455 927 464 65 80 0 300 
Cr Vélingara-Ferlo 20 857 65 405 27 295 3 540 2 950 30 18 000 
Cr Louguéré Thiolly 18 584 32 651 16 480 2 220 2 300 0 15 000 
Cr Oudallaye 49 995 90 331 45 835 10 100 8 400 40 20 000 
Total 89 890 189 314 90 074 15 925 13 730 70 53 300
Source : Rapport annuel IRSV de Matam 2012 

 
IX.3.  la production 

IX.3. 1. Abattages contrôlés  
La production contrôlée de l’année 2012 est estimée à quelques 918 tonnes de 
viande toutes espèces confondues dans le même ordre de grandeur que l’année 
dernière (954 T). Sachant que la production contrôlée avoisinerait le tiers de celle 
non contrôlée, on estimerait la production totale régionale à 2800 tonnes. Cette 
production est issue de l’abattage de 4919 bovins contre 27615 petits ruminants. 
 
 Tableau 65 : Répartition des abattages par département 

Départements Taureaux Boeufs Vaches 

Nbre Poids Nbre Poids Nbre Poids 
Matam 1 119 150 323 328 42 350 1 384 140 859 
Kanel 526 85 149 139 23 381 538 51 803 
Ranérou 55 7 590 51 7 640 225 24 750 
Total 1 700 243 062 518 73 371 2 147 217 412 
Source : Rapport annuel IRSV de Matam 2012. 

 
 Tableau 66 : Répartition des abattages par département (suite) 
Départements Veaux Ovins Caprins 

Nbre Poids Nbre Poids Nbre Poids 
Matam 370 2 7874 5 823 88 980 10 120 101 390 
Kanel 119 9 099 3 413 47 306 3 801 48 754 
Ranérou 65 4 536 1 117 16 755 3 346 40 118 
Total 554 41 509 10 353 153 041 17 267 190 262 
Source : Rapport annuel IRSV de Matam 2012.   

 
 Graphique 5 : Répartition de la production selon le département 

 
Source : Rapport annuel IRSV de Matam 2012 
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Le graphique ci-dessus montre que la production régionale est très fortement 
dominée par le département de Matam avec plus de la moitié, soit 60% de la 
production. Le département de Kanel enregistre 29% de la production. Le 
département de Ranérou-Ferlo vient en dernière position par rapport à la production. 
 
IX.3. 2. Cuirs et peaux  
 
En ce qui concerne la production de cuirs et de peaux, le service a tenu des 
statistiques sur la production qui sont sous son contrôle. Le total de cuir durant 
l’année 2012 a augmenté considérablement par rapport à l’année 2011 en passant 
de 3272 unités à 5334 unités. Le contraire est observé pour les peaux ovines.  
Sachant que la production contrôlée avoisinerait la moitié de celle non contrôlée, on 
estimerait la production totale régionale à : cuirs 16.000  unités ; peaux ovines ; 
26.000 unités-peaux caprines 53.000 unités 
 
 Tableau 67 : Production de cuirs, peaux ovines et caprines selon les mois. 

Source : Rapport annuel IRSV de Matam 2012. 

 
IX.4. Mouvement commercial du bétail 
 
Les échanges avec le voisinage sont d’une importance capitale dans le suivi de 
l’évolution du cheptel. Il faut noter que les importations à partir de la région sont 
nulles mais les exportations vers les régions de l’intérieur sont significatives.  

IX.4. 1. Sorties 
Par rapport aux sorties, on note des effectifs importants de sorties pour les bovins, 
les ovins et les caprins et de faibles effectifs pour les autres espèces. Ainsi, les 
sorties des  bovins en 2012 ont connu une hausse par rapport à 2011 en passant de  
19192 à 22098 ; le cas contraire est observé chez les ovins. Par contre chez les 
caprins, on note une forte diminution passant de 13658 en 2011 à 4511 en 2012. Les 
destinations des sorties sont en général les régions de l’intérieur du pays surtout 
pendant les mois précédant la Tabaski.  
 
  

Mois CUIRS PEAUX OVINES PEAUX CAPRINES 
Janvier 402 829 1 341 
Février 357 435 1 283 
Mars 499 553 1 205 
Avril 338 523 1 418 
Mai 389 470 1 587 
Juin 559 837 1 829 
Juillet 398 894 2 189 
Août 431 1376 1 776 
Septembre 420 889 1 382 
Octobre 381 1 045 1 462 
Novembre 644 1 694 3 091 
Décembre 516 825 2 688 
TOTAL 2012 5 334 10 370 21 251 
TOTAL 2011 3 272 11 484 20 416 
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Tableau 68 : Répartition mensuelle des bêtes sorties de la région selon l’espèce. 

MOIS 
 Bovins Ovins Caprins Equins Asins 

Janvier 3 350 2 201 392 7 
Février 3 218 3 497 338 27 
Mars 1 406 2 329 342 7 
Avril 806 2 070 86 4 
Mai 426 1 623 92 
Juin 778 1 555 111 12 

Juillet 642 2 438 325 6 
Août 1 392 4 384 384 7 

Septembre 3 022 16 757 310 3 
Octobre 1 634 11 433 1 189 4 10 

Novembre 2 151 6 280 653 
Décembre 3 273 5 074 289 12 

TOTAL 2012 22 098 59 641 4 511 89 10 
TOTAL 2011 19 192 68 428 13 658 124 10 

Source : Rapport annuel IRSV de Matam 2012 

 
IX.5. Transit 
 
Les animaux qui transitent par la région sont nombreux et proviennent généralement 
de la Mauritanie. Il ressort des statistiques que la région a été traversée par 2866 
ovins et 7 513 bovins en 2012 contre  9 113  bovins et 2982 ovins pour l’année 2011 
ce qui montre une augmentation du transit.  
 
Tableau 69 : Répartition mensuelle des bêtes en transit de la région selon l’espèce. 

Mois Origine Bovins Ovins Caprins Equins 
janvier RIM 847 
février RIM 820 
Mars RIM 623 
Avril RIM 325 
Mai RIM 175 
Juin RIM 590 
Juillet RIM 1 024 
Août RIM 816 423 
septembre RIM 411 938 
octobre RIM 1 195 25 003 652 
novembre RIM 360 2 282 136 
décembre RIM 327 
TOTAUX 2012 7 513 28 646 788 0 
TOTAUX 2011 9 113 24 982 167 8 
Source : Rapport annuel IRSV de Matam 2012 

 
IX.5. 1. Mouvement de transhumance transfrontalière 
 
Compte tenu de l’installation tardive de l’hivernage et de son caractère déficitaire, le 
mouvement de transhumance de nos troupeaux vers les pays voisins n’a pas connu 
d’ampleur ; les quelques éleveurs qui ont fait le déplacement ont vite rebroussé 
chemin. 
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IX.6. Situation  zoosanitaire 
La pathologie dominante demeure les pasteurelloses qui semblent endémiques au 
niveau régional pour ne pas dire national. 
Par rapport à la pasteurellose des petits ruminants, des recherches sont entreprises 
par l’ISRA dans le sens de produire un vaccin bivalent. Néanmoins le taux de 
morbidité a considérablement augmenté par rapport à 2011 passant de  540 cas en 
2011 à 1717 en 2012, tout comme celui de mortalité. 
 
Tableau 70 : Morbidité – Mortalité 

MOIS Affections Nbre de 
foyers Morbidité Mortalités Localisation 

Janvier 

Clavelée 3 56 7 Ogo (dept Matam) 
Pasteurellose 
PR 4 60 23 Madina Torodo (dept Kanel)/ 

Péthiel et Mbame(Ranérou) 
Fièvre 
aphteuse 3 21 0 CR Ogo  et Agnams 

Février 
Fièvre 
aphteuse 1 20 0 Ardt Agnam-Civol 

Clavelée 2 11 0 Ardt Ogo 

Mars Pasteurellose 
PR 1 240 21 Andiyéri (Kanel) 

Avril NEANT 
Mai NEANT 
Juin Clavelée 2 37 10 Doulaki-Bélel (Ranérou) 

Juillet Pasteurellose 
ovine 2 64 9 Bélel Kédé et Naouré (Ranérou) 

Août 

Clavelée 3 44 2 Sinthiou Bbé (Kanel) et Ardt Ogo
Pasteurellose 
ovine 2 75 18 Ouro Sidi(Kanel) 

Entérotoxémie 1 105 4 Gourel Hadj (Kanel) 
Pasteurellose 
bovine 1 125 12 Ndendory (Kanel) 

Septembre 

Pasteurellose 
PR 2 21 5 Vélingara et Soussette (Ranérou)

Clavelée 2 327 7 Ardt Agnam-Civol (Matam) et 
Malandou (Kanel) 

Octobre 

Pasteurellose 
bovine 1 36 7 Dendoudy Dow (Ranérou) 

Pasteurellose 
ovine 1 27 8 Kawal (Kanel) 

M. Newcasle 2 223 85 Bokiladji et Gouriky (Kanel) 

Novembre 

Pasteurellose 
PR 1 29 11 Boundou Mbaba (Ranérou) 

Pasteurellose 
bovine 1 43 7 Wendou Aly (Kanel) 

Clavelée 1 55 1 Bokiladji et Gouriky (Kanel) 

Décembre 
Clavelée 2 40 0 Ogo (dept Matam) 
Pasteurellose 
PR 3 58 16 Ardt Ogo 

TOTAUX 2012 41 1 717 253 
TOTAUX 2011 26 540 129 
Source : Rapport annuel IRSV de Matam 2012 
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 IX.7. Campagne de vaccination du cheptel                         
 
La vaccination contre les différentes maladies animales s’est effectuée tout le long de 
l’année ainsi que la montre le tableau ci-après. Mais la campagne de vaccination du 
bétail a été, comme à l’accoutumée, l’occasion idéale pour les éleveurs de procéder à 
la vaccination de leurs animaux contre la plupart des maladies animales. 
 Comme d’habitude, parmi les maladies à vaccination non obligatoire,  la 
pasteurellose bovine  demeure le premier souci des éleveurs compte tenu de sa 
prévalence au niveau régional ; chez les petits ruminants, la pasteurellose a 
également fait l’objet d’une vaccination massive tout comme les entérotoxémies qui 
surviennent en début d’hivernage. 
  
Tableau 71 : Résultats de la campagne de vaccination 

Mois PPR Past.PR MNC Clavelée DNCB F. apht. 

Janvier 2 735 2 779 124 0 5 074 112 
Février 1 299 1 373 0 0 2 466 0 
Mars 1 090 904 0 3 622 1 832 0 
Avril 0 0 425 321 0 0 
Mai 0 0 456 0 0 98 
Juin 0 1 237 75 0 0 0 
Juillet 0 4 089 75 469 0 0 
Août 4 680 4 564 957 892 486 0 
Septembre 4 378 3 413 0 0 752 441 
Octobre 494 6 809 300 0 4 474 0 
Novembre 15 950 2 820 0 1 281 19 963 0 
Décembre 1 367 5 071 0 2 500 18 429 0 

Total 2012 31 993 33 059 2 412 9 085 53 476 651 
Total 2011 49 332 26 751 6 127 6 864 43 400 293 

Source : Rapport annuel IRSV de Matam 20102 

 
Tableau 72 : Résultats de la campagne de vaccination (suite) 

Mois Ch Sympt Botulisme Peste 
équine Entérotoxémie Past. 

bovine 
Janvier 486 6 052 86 0 10 452 
Février 157 4 507 42 0 3 638 
Mars 111 1 485 0 0 1 835 
Avril 0 75 243 0 98 
Mai 0 267 125 0 634 
Juin 0 438 834 0 0 
Juillet 331 0 1 247 5 783 3 938 
Août 50 0 894 1 592 5 841 
Septembre 158 1 136 26 0 6 399 

Octobre 539 5 547 24 0 5 175 
Novembre 1 034 5 204 33 0 11 779 
Décembre 1 071 5 224 41 0 13 194 
Total 2012 3 937 29 935 3 595 7375 62 983 
Total 2011 3 297 34 817 385 8437 49 448 

Source : Rapport annuel IRSV de Matam 2012. 
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IX.8. Campagne d’insémination artificielle bovine 
  
Toujours dans l’optique de résorber notre dépendance en produits laitiers vis-à-vis de 
l’extérieur, l’Etat a opté pour un programme hardi d’insémination artificielle dans le 
cadre de la GOANA qui a bouclé sa quatrième édition cette année. 
Les opérations d’insémination ont été confiées au GIE Covenord (Consortium des 
Vétérinaires du Nord) dans le souci de rapprocher l’acte opératoire des bénéficiaires. 
A cet effet, les tableaux ci-après récapitulent le bilan global : 
 
Tableau 73 : Récapitulatif des résultats de la campagne d'insémination artificielle. 
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10 71 250 336 281 281 280 

Kanel 12 59 250 377 236 236 236 
Ranérou 4 28 300 224 165 165 146 
TOTAL REGION 26 158 800 937 682 682 662 
Source : Rapport annuel IRSV de Matam 2012. 

 

IX.9. Diagnostic du secteur 
Les principales potentialités ou atouts sont : 

Rubriques Contenu 
Alimentation  Existence de vastes pâturages herbacés et aériens dans le Ferlo 

 Potentiel important de fourrage dans le Walo (résidus de récolte 
cultures irriguées et décrue) 

 Acquisition aisée de mélasse pour amélioration de fourrages 
pauvres (proximité de Richard-Toll)  

Cheptel   Effectifs du cheptel important et varié 
Eleveurs   Dynamisme et motivation 

 Dynamique organisationnelle favorable 
Partenaires  Présence de nombreux partenaires : institutions publiques (IRSV, 

ANCAR, SAED,) projets (PRODAM, PGIES)  
 Diversité des domaines d’intervention : infrastructures, gestion 

espace rural, renforcement de capacités,…etc. 
Lait   Production abondante (hivernage) 

 Existence d’unités de transformation 
Fleuve Sénégal  Présence du fleuve Sénégal et de ses défluents 
Insémination 
artificielle 

 Engouement des éleveurs pour le programme d’insémination 
(accueil favorable) 

Diversification   Existence d’opportunités de diversification des productions 
animales (lait, volailles) 

CPFP de Ogo  Possibilités de renforcement de capacités offertes par le centre 
polyvalent de formation des producteurs (CPFP) de Ogo 

Source : Rapport annuel IRSV de Matam 2012. 
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Les principales contraintes ou facteurs de blocage du sous-secteur sont : 
 

Niveaux Contraintes  
Producteurs  Déficit de formation et d’organisation 

 Déficit de structures d’encadrement 
 Difficultés d’accès au crédit 
 Manque d’infrastructures sociales dans les zones d’élevage (écoles, 

dispensaires) 
 Tracasseries aux frontières (transhumance) 

Bétail et santé animale  Système de protection sanitaire des animaux difficile (déficit de 
parcs de vaccination et de personnel technique) 

 Accès difficile aux médicaments (cherté, proximité) 
 Maladies introduites par le cheptel des pays voisins 
 Multitude d’auxiliaires d’élevage peu expérimentés et difficilement 

contrôlables  
   
 Introduction de médicaments de qualité douteuse (fraudes) 

 
 Prolifération des déchets plastiques 
 Accidents  et vols de bétails très fréquents 

 
Alimentation -Destruction des pâturages par les feux de brousse 

 
- Difficultés d’accès à l’aliment concentré (cherté, disponibilité) 
-Absence de parcours réglementés pour le bétail 
-Hésitation des éleveurs à demander des espaces réservés à leurs 
troupeaux 

Abreuvement  Déficit en eau dans les zones d’élevage (Ferlo, Diéri) : forages 
insuffisants et mal répartis dans l’espace 

 Vétusté des forages (pannes fréquentes, accès difficile aux équipes 
de dépannage) et débits faibles 

 Accès au fleuve difficile (pas de parcours, berges du fleuve 
abruptes, installation anarchique des agriculteurs sur les voies de 
passage du bétail 

Mise en marché  Pas de structures d’exploitation et de commercialisation (magasins, 
abattoirs, unités de transformation, , chambres froides, etc) 

 Difficultés de traitement et d’écoulement de production laitière 
(faiblesse de la capacité des unités existantes en sous-nombre par 
rapport à la production en hivernage) 

 Absence de système formalisé de collecte et de circuit de 
commercialisation des cuirs et peaux  

Source : Rapport annuel IRSV de Matam 2012. 
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CHAPITRE X – ENVIRONNEMENT 
 
X.1. Introduction 
 
Ce chapitre traite l’environnement qui est actuellement définie comme l’ensemble des 
composants naturels de la planète Terre : l’air, l’eau, l’atmosphère, les roches, les 
végétaux, les animaux et l’ensemble des phénomènes et interactions s’y déroulant 
c’est-à-dire comme tout ce qui entoure l’homme et ses activités. Pour mieux 
appréhender les aspects essentiels de ce chapitre nous allons essayer de le  
développer au tour des cinq (05) axes qui sont :   
 
 La préservation et l’amélioration du cadre de vie ; 
 La gestion des pollutions et nuisances ; 
 La gestion des installations classées ; 
 La gestion de l’environnement fluvial et de la dégradation des sols; 
 L’évaluation environnementale 

 
X.2. Préservation et amélioration du cadre de vie 
 
Le problème de la gestion du cadre de vie se pose avec acuité dans la région de 
Matam où il n’existe pas de système de gestion écologiquement rationnel. 
L’accroissement de la population et l’urbanisation croissante ont induit à une hausse 
de la production de déchets. On note ainsi : 
 

 L’insuffisance voire l’absence de systèmes de gestion des ordures ménagères 
avec une multiplication des dépôts sauvages dans la plupart des communes ; 

 L’absence d’un réseau d’assainissement des eaux usées et d’un centre de 
traitement ; 

 L’absence d’un système de gestion écologiquement rationnelle des pesticides, 
des déchets plastiques et biomédicaux qui constituent des dangers 
permanents pour la population ; 

 L’existence d’un réseau d’assainissement des eaux pluviales qui couvre une 
partie de la commune de Matam et qui sert de dépotoirs d’ordures et de rejet 
d’eaux usées ; 

 Aucune des autres communes de la région ne dispose d’un réseau 
d’assainissement des eaux usées et des eaux pluviales.  

 
Face à ces multiples problèmes, la division a eu à mener des actions de 
sensibilisation et de séances de travail avec certaines communes pour la mise en 
place de plans de gestion des ordures ménagères. Elle a également effectué un suivi 
régulier des travaux de construction du projet GOM, participé au CRD sur la 
prévention et la lutte contre les inondations et aux réunions du comité technique 
consultatif dans le cadre du projet de mobilisation et de planification pour la gestion 
des déchets et de l’environnement de la commune de Ourossogui.  
 
Par ailleurs, elle a célébré la 40ième édition de la Journée Mondiale de 
l’Environnement pour sensibiliser les populations et susciter une plus grande prise de 
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conscience envers l’environnement et par rapport à la thématique développé sur 
l’économie verte. La division a aussi participé à la célébration de la journée régionale 
de l’arbre. 
 
X.3.  Gestion des pollutions et nuisances 
 
Dans ce domaine, la division a eu à mener des activités de sensibilisation sur la 
pollution liée au déversement des ordures ménagères aux abords du fleuve et au 
niveau des communes ; ce qui a permis une réduction des dépôts sauvages.  
 
X.4.  Gestion des installations classées 
Le tissu industriel de la région de Matam se caractérise essentiellement par sa 
faiblesse. En dehors de la Société d’Etudes et de Réalisation des Phosphates de 
Matam (SERPM) et une usine de fabrication d’aliments de bétail, la région ne compte 
que des établissements classés, tous de deuxième classe (boulangeries, dépôts de 
gaz, stations services, etc.).  
 
A ce jour, la DREEC a eu à recenser lors de ces visites d’inspection et de contrôle 
administratif quarante (40) établissements classés au niveau de la région de Matam 
composées de douze (12) boulangeries, neuf (09) dépôts de gaz, onze (11) stations 
services, deux (02) dépôts d’hydrocarbure, deux (02) hôtels, deux (02) auberges, 
une (01) usine de fabrication d’aliments de bétail et un (01) complexe frigorifique.  
 
Ces établissements classés se répartissent dans les départements de Matam (29) et 
de Kanel (11). Aucun établissement classé n’a été recensé dans le département de 
Ranérou-Ferlo. Il faut noter que parmi les établissements classés recensés, seize (16) 
ne disposent pas de dossier au niveau de la DREEC et deux (02) ont un dossier 
incomplet. Des campagnes de sensibilisation ont été menées pour inciter les 
propriétaires de ces établissements classés à se régulariser. 
 
Graphique 6 : Répartition des établissements classés dans la région de Matam  
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Graphique 7 : Répartition des établissements classés par Département dans la région de 
Matam       

 
 
En plus de ces établissements classés, la région dispose de beaucoup de 
boulangeries traditionnelles et de dépôts d’hydrocarbures non réglementés. Les 
dépôts d’hydrocarbures sont plus nombreux dans le Walo où se localisent les 
aménagements hydro agricoles. On les trouve dans les maisons, dans la rue et dans 
les lieux publics sans aucune mesure de sécurité ; ce qui constitue un danger 
permanent pour les populations (risque d’explosion, d’incendie…..).  
Tout au long du fleuve sont également installés des groupes motopompes pour les 
besoins en eau des périmètres irrigués. Les huiles usagers et le gasoil sont pour la 
plupart déversés directement dans le fleuve accentuant ainsi sa pollution. 
 
Concernant le recouvrement des droits et taxes annuel, un taux global de sept cent 
cinquante huit mille huit cent quarante deux francs (758 842 FCFA) a été obtenu 
dont soixante quinze mille quatre cent quatre vingt quinze francs (75 495 FCFA) pour 
des arriérés de payement de l’année 2011, sept mille cinq cent quarante sept francs 
(7 547 FCFA) pour les 10% de majoration et six cent soixante quinze mille huit cent 
francs (675 800 FCFA) pour le payement de l’année 2012. Ce taux de recouvrement 
très faible ne concerne que douze (12) établissements classés. 
 

X.5. Evaluation environnementale 
Conformément aux dispositions de la loi N° 2001-01 du 15 janvier 2001 portant Code 
de l’Environnement en son article L 48 et du décret d’application N° 2001-282 du 12 
avril 2011, tout projet de développement ou activité susceptible de porter atteinte à 
l’environnement et à la santé des populations, de même que les politiques, les plans, 
les programmes, les études régionales et sectorielles devront faire l’objet d’une 
évaluation environnementale des impacts potentiels avant leur mise en œuvre.  
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L’évaluation environnementale est un processus systémique qui consiste à évaluer 
les possibilités, les capacités et les fonctions des ressources, des systèmes naturels 
et des systèmes humains afin de faciliter la planification du développement durable 
et la prise de décision en général, ainsi que de prévoir et de gérer les impacts 
négatifs et les conséquences des propositions d’aménagements en particulier. Elle 
comprend les études d’impacts sur l’environnement (EIE), l’évaluation 
environnementale stratégique (EES), l’analyse environnementale initiale (AEI) et les 
audits sur l’environnement (AE). 
 
La DREEC a participé à la réunion du comité technique national pour la validation du 
rapport d’Evaluation Environnementale Stratégique du Programme d’Investissement 
Prioritaire 2008-2011. En dehors du PNDL et du PEPAM/IDA, le suivi de la mise en 
œuvre des plans de gestion environnementale et sociale (PGES) n’a pas jusqu’à 
présent démarré pour la plupart des programmes et projets de la région ayant fait 
l’objet d’une évaluation environnementale. A cet effet on note : 
 
- La non tenue de la réunion de pré-validation des rapports d’évaluation 
environnementale (Audit environnemental et Etude d’impact environnemental et 
socioéconomique) du projet d’exploitation industrielle des phosphates de Matam qui 
était programmée le 19 janvier 2012 puis reportée à une date ultérieure. Une lettre 
de rappel des dispositions du code de l’environnement a été envoyée à la Direction 
Générale de la SERPM par la DEI/DEEC mais aucune réaction de leur part depuis. 
 
- L’absence d’une évaluation environnementale préalable du projet de construction 
de la route Linguère-Ourossogui alors que les travaux sont en cours d’exécution. Une 
lettre (N°0059/MEPN.DEEC/DREEC-MT du 03 mais 2012) de rappel des dispositions 
du code de l’environnement relatives aux EIE a été adressée au chef de l’antenne 
régionale de l’AGEROUTE de Saint-Louis avec une copie de la Direction générale. 
Aucune réaction de la Direction générale n’a été enregistrée depuis cette date. 
- La non disponibilité de la lettre de garantie de la Mairie de la commune de Matam 
et exigée par la DEEC pour la délivrance du certificat de conformité du projet 
d’aménagement d’une décharge maitrisée à Matam. 
- La non tenu de la réunion restreinte DEEC/AGETIP/Consultant en vue d’une pré-
validation finale du rapport d’EIE du projet de construction de l’hôpital régional. En 
rappel une première réunion du comité technique régional a été tenue le 14 avril 
2011. La phase de construction est presque terminée. 
 
X.6.  Gestion de l’environnement fluvial et de la dégradation des 
sols 
 
L’érosion des berges est un mal qui n’a pas encore connu de solution définitive. Ce 
phénomène est d’autant plus grave qu’elle provoque le recul de la berge, d’où une 
diminution de la surface cultivable qui va influer sur la pression foncière et par 
conséquent sur la baisse du rendement et du revenu des ménages. Un risque 
environnemental à prendre en compte dans l’aménagement des périmètres irrigués. 
Dans ce domaine, la mission de la DREEC était de contribuer à la préservation des 
berges du fleuve. La région de Matam, est également confrontée aux différents types 
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d’érosions hydrique et éolienne à cause de la manifestation, surtout pendant 
l’hivernage, de vent fort et violent, d’un sol argileux et de fortes pluies. L’activité 
humaine notamment l’excavation du sol pour la fabrication de briques de 
construction des maisons en banco et l’exploitation clandestine du sable dans le 
domaine fluviale accentuent non seulement l’érosion des berges mais aussi l’érosion 
des sols de la plupart des villes et villages. 
 
En plus des campagnes de sensibilisation de la population riveraine pour susciter 
l’éradication des dépôts sauvages d’ordures ménagères et des excavations dues à la 
fabrication de briques aux abords du fleuve, elle a eu à élaborer un projet pour la 
stabilisation des berges du fleuve par la mise en place d’ouvrages antiérosives ou de 
plantations linéaires avec des espèces comme le vétiver. Il faut noter cependant que 
ce projet n’a pas encore trouvé de financement. 
 

X.7. Difficultes rencontrées 
 
Les difficultés rencontrées sont: 
 

 le manque de moyens logistiques (photocopieuse, scanner, ordinateur, fax, 
vidéo projecteur, meuble de bureau...) ; 

 Le problème de recouvrement des droits et des taxes sur les établissements 
classés; 

 la difficulté pour la régularisation de certains établissements classés ; 
 les difficultés pour la prise en compte de la dimension environnementale dans 

certains projets et programmes ; 
 le budget qui est insuffisant. 

X.8. Suggestions et propositions d’amélioration 
 renforcer les moyens logistiques de la DREEC pour lui permettre d’assumer 

pleinement la mission qui lui est assigné. 
 mettre en place une brigade chargée de l’environnement au niveau des 

régions.  
 construire le terrain alloué au service régional de l’environnement et des 

établissements classés dans le quartier de Gourel Sérigne.  
 renforcer les capacités du personnel de la DREEC en pratiques administratives 

et en gestion de l’environnement de façon générale (évaluation 
environnementale, gestion des déchets et des produits chimiques, 
changements climatiques, développement durable….). 

 réduire voire interdire la réquisition du véhicule. 
 augmenter le budget de fonctionnement du service. 
 supprimer le gescompte de la ligne téléphonique ou augmenter la somme 

allouée. 
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X.9. Perspectives 
 
En 2013, la Division Régionale de l’Environnement et des Etablissements Classés 
mettra en œuvre plusieurs activités dans les domaines suivants : 

 Préservation et amélioration du cadre de vie (gestion des déchets ménagers, 
amélioration de la gestion des déchets biomédicaux, promotion de l’utilisation 
rationnelle des pesticides agricoles et des produits chimiques). 

 Gestion des établissements classés de la région de Matam (campagnes 
d’information et de sensibilisation sur les dispositions relatives aux 
établissements classés, recouvrements des droits et taxes annuels, mise à jour 
de la base de données régionale, visites d’inspection en collaboration avec la 
brigade de l’environnement pour sanctionner les propriétaires d’établissements 
classés qui ne respectent pas les dispositions du code de l’environnement, 
etc.). 

 Gestion de l’environnement fluvial et de la dégradation des sols (information 
et sensibilisation des populations sur la pollution des berges du fleuve par les 
ordures ménagères, lutte contre l’érosion des berges, élaboration de projet 
sur la prévention et la lutte contre les différents types d’érosions). 

 Evaluation Environnementale (screening des microprojets du PNDL et des 
autres projets et programmes de la région, participation à la validation des 
rapports d’évaluation environnementale des projets et des programmes de la 
région, suivi de la mise en œuvre des PGES des programmes et projets ayant 
fait l’objet d’une étude d’impacts sur l’environnement). 

 Célébration de la journée mondiale de l’environnement et de la journée 
régionale de l’arbre (CRD préparatoires, élaboration et réalisation de 
programmes d’activités). 

 Appui technique aux collectivités locales et collaboration avec les services 
déconcentrés, les ONG et les partenaires au développement (participation aux 
activités des collectivités locales en matière d’environnement, appui à 
l’exécution du volet environnement des PLD et à la formulation des projets 
/environnement, sensibilisation et renforcement des capacités techniques et 
institutionnelles de l’Etat, des collectivités locales, des populations et des 
partenaires sur la gestion durable des ressources naturelles et de 
l’environnement, les changements climatiques et le développement durable). 

 Promotion de l’éducation environnementale en milieu scolaire (élaboration 
d’un plan d’éducation environnementale dans les cases des tout petits, 
organisation de conférences dans les établissements scolaires. 
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CHAPITRE XI – PECHE 
 
XI.1. Introduction 
Le sous secteur de la pêche continentale est une composante essentielle de l’activité 
halieutique et revêt une importance capitale pour l’économie de la région de Matam. 
Cette activité est pratiquée au niveau du fleuve Sénégal qui borde la région sur une 
distance de 200 km ainsi que sur ses défluents et mares.  
Du fait de son étendue et de sa proximité avec les populations de la région, ce sous 
secteur reste un cadre propice de lutte contre la pauvreté et peut jouer un rôle de 
premier plan dans la sécurité alimentaire des populations. 
 
XI.2. Les infrastructures de pêche 
 
Les infrastructures de pêche restent insuffisantes dans la région de Matam. Les 
points de débarquement ne sont pas aménagés et sont très dispersés. Il s’en suit un 
débarquement tout au long de la berge dans les centres de pêche selon la proximité 
du pêcheur, de son lieu de résidence ou bien là où il espère d’éventuels clients. Ce 
qui rend très difficile la collecte de données statistiques de la pêche notamment sur 
les sorties et les captures. 
 
Au niveau des aires de transformation, aucune infrastructure n’est signalée à part les 
deux qui sont en construction à Sadel et Odobéré dans le cadre du PGIRE 1. Les 
claies de séchage sommaires sont des constructions de fortune. 
Le mareyage est dans la même situation. Toutefois, dans le cadre du programme 
« froid » initié par l’Etat, un complexe frigorifique est réalisé dans la commune de 
Matam. 
 
XI.3. Les professionnels et leurs équipements 
Selon les dernières statistiques, la région dispose d’environ 2509 pêcheurs pour 802 
pirogues. Les départements de Matam et Kanel abritent la quasi-totalité des activités 
de pêche. En effet, les 99 villages de pêcheurs qui composent les cinq conseils de 
pêche de la région sont domiciliés dans ces deux départements. Les conseils de 
pêches de Diorbivol, Diamel et Matam sont situés dans le département de Matam et 
ceux de Dolol et Waoundé dans le département de Kanel. Quant aux villages de 
pêcheurs les 58 sont situés dans le département de Matam et les 41 restants dans 
celui de Kanel.  
 
Tableau 74 : Répartition du nombre de villages, pêcheurs et pirogues selon le 
secteur de pêche 

Secteur de pêche Matam Diamel Waoundé Diorbivol Dolol Total 

Nombre de villages 23 23 24 12 17 99 
Nombre de 
pêcheurs 933 677 395 169 335 2 509 

Nombre de 
pirogues 252 227 166 41 116 802 

Source : Service Régional des Pêches et de la Surveillance de Matam 
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La répartition des pêcheurs par secteur d’activités montre que 62% des pêcheurs 
sont professionnels c'est-à-dire qu’ils tirent l’essentiel de leurs revenus de la pêche. 
Toutefois, pour 38 % de ces pêcheurs, la pêche est une activité secondaire. 
Les principaux engins utilisés par les pêcheurs dans la région sont : les engins 
individuels : (palangre, filet maillant, épervier, piège, etc) et les engins 
collectifs (senne de plage). 
 
 Tableau 75 : Les principaux engins de pêche selon les secteurs de pêche 
Engins de pêche Secteurs de pêche Total 

Diorbivol Diamel Matam Dolol Waoundé 
Palangre 84 1 432 660 501 378 3 055
Senne de plage 0 30 7 9 39 85 
Filet maillant 241 1 435 1 052 515 480 3 723
Epervier 26 279 133 111 50 599 
Autres  94 60 295 358 807 
Total 351 3 270 1 912 1 431 1 305 8 269
Source : Service Régional des Pêches et de la Surveillance de Matam 

 
La répartition des engins selon les secteurs montre aussi un net déséquilibre. Le 
secteur de Diamel concentre plus d’engins de pêche 39,5 %, suivi de Matam, Dolol et 
Waoundé avec respectivement 23,2%, 17,3% et 15,8%.  
 
XI.4. Les transformateurs 
 
Les transformateurs sont peu nombreux dans la région et très sous équipés. Seuls 
53,3% d’entre eux, déclarent dans le cadre de l’étude de caractérisation des pêches 
(2009), posséder des aires de transformation. La faiblesse de la quantité transformée 
reflète l’état de la ressource. 
 
XI.5. Le  mareyage                  
 
La prédominance du sexe féminin dans le mareyage (73,2 %)  s’explique  par deux  
raisons : 

 le micro mareyage est la forme dominante dans le sous secteur, activité 
généralement exercée par les femmes, 

 la production vendue dans les sites est issue de la pêche locale, ainsi, ce sont 
les épouses des pêcheurs qui  s’adonnent  à la commercialisation des produits  
pêchés par  leurs  conjoints. 

 
La part de marché occupée par les hommes, près de 19.5% concerne la 
commercialisation des produits de la pêche maritime transportés à bord des camions 
frigorifiques qui  sillonnent  l’axe   Saint Louis – Matam - Bakel. 
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REALISATIONS 
 
Projet et Programmes en cours 
Le sous secteur de la  pêche continentale dans la région de Matam, jouit  de projets 
et programmes d’appuis à la mise en œuvre de la politique sectorielle pour lever les  
contraintes ci-dessus. Ces projets et programmes financés par l’Etat dans le cadre du 
BCI et les partenaires techniques et financiers sont :  
 
Programme de Gestion Intégrée des Ressources en Eau et des Usages 
Multiples dans la vallée du Fleuve Sénégal (PGIRE)  
Ce programme initié par l’OMVS sur financement de la Banque Mondiale, vise  
à promouvoir le développement des techniques durables et efficientes de pêche et 
de conditionnement de poisson dans les pêcheries traditionnelles, la mise à niveau 
des débarcadères pour une meilleure conservation des prises et le renforcement des 
capacités dans la gestion des ressources halieutiques du fleuve Sénégal et des mares 
du bassin. 
Il a été réalisé : 
 La formation de 701 acteurs sur la pêche responsable et sur les différentes 

techniques de pêches, de conservation et de commercialisation dans le 
respect des pratiques d’hygiène. 

 La réalisation de l’étude de caractérisation de la pêche et de l’aquaculture 
dans la région de Matam 

 Le renouvellement des cinq conseils de pêche de la région, 
 La formation de 10 pêcheurs enquêteurs pour la collecte des statistiques de la 

pêche à Kaedi, 
 La dotation an matériel et équipement de pêche : 85 pirogues, 10 moteurs 

hors bord,  600 gilets de sauvetages,  260 nappes de filet,  3900 flotteurs, 
1000 bobines de fils, 130 rouleaux de cordes,  1350 paquets  de hameçons,  
58 caisses isotherme ; 

 La réalisation deux aires de transformation (Sadel et Wodobéré), deux berges 
sommaires (Diamel et Waoundé) et d’un ouvrage de régulation des eaux de 
crue de la mare de Tiguiré Yéné ; 

 
Programme de mise en place d’infrastructures d’appui à la pêche 
artisanale  
Ce programme sur les infrastructures vise à améliorer les conditions de stockage et 
de conservation des produits de la pêche et à augmenter les capacités de production 
de glaces alimentaires de qualité. Ce qui permet de limiter les pertes post 
débarquement et d’approvisionner  les zones intérieures de poissons en bon état. 
 
Dans la commune de Matam (actuel gare routière), un complexe frigorifique est 
réalisé. Il est composé d’un tunnel de congélation de – 40°c et d’une capacité de 300 
kg/h, une chambre froide négative de – 20°c d’une capacité de 10 tonnes, une 
chambre froide positive de +10°c d’une capacité de 10 tonnes pour la conservation 
d’autre produit comme le lait, les fruits et légumes, une fabrique de glace d’une 
capacité journalière de 120 bacs de 25 kg par jour, une chambre de stockage de la 
glace. Ce complexe est accompagné d’un camion frigorifique pour le transport de la 
glace et du poisson.  
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 Programme National d’Immatriculation Informatisée des embarcations 
artisanales  
Il a été élaboré pour maîtriser le parc piroguier et contrôler l’accès aux ressources 
dans le secteur artisanal. Il est mis en œuvre avec l’appui des partenaires au 
développement notamment la coopération Suisse, la coopération espagnole, la 
Banque mondiale et de l’Union européenne. L’Etat du Sénégal participe également au 
financement.  
Il est important de faire rappeler que l’immatriculation physique et informatisée du 
parc piroguier est une des conditions préalables et nécessaires à la réforme du 
système actuel de gestion des pêches. Par conséquent, la réussite du PNI est 
déterminante dans la mise en œuvre des actions et mesures prioritaires du secteur. 
En 2012, 495 pirogues ont été identifiées dans la région (dép. Matam 148 et Kanel 
347) dont 205 pirogues marquées physiquement (121 Kanel et 84 Matam). Ce 
programme important a été gelé pour des raisons de financement. 
 
Programme de valorisation des plans d’eau d’intérêt régional 
Grâce à une convention locale sur la gestion de la ressource halieutique initiée par 
l’administration locale des pêches et les  pêcheurs des villages riverains du Patowel 
(Thially, Bow, Soringho) et de la commune de Kanel, un repos biologique a été 
observé du 1er août 2012 au 28 février 2013, dans ce plan d’eau qui s’étale sur 
environ 5 km de long, 80 m de large et 4 m de hauteur. En effet, cette initiative 
s’inscrit dans la politique de développement économique du secteur dans la région de 
Matam. Ce qui a permis d’enregistrer un bon taux de reproduction et une meilleure 
croissance des espèces (du point de vue du poids). 
L’expérience sur la gestion de ce plan d’eau peut être démultipliée dans beaucoup de 
sites au niveau régional dans les défluents du fleuve et mares. 
 
Programme Régional de Renforcement de la collecte des données 
Statistiques des Pêches dans les Etats Membres et de Création d’une Base 
de Données Régional 
 En décembre 2011, les Chefs d’Etats membres de l’UEMOA, ont adopté une politique 
agricole (PAU) qui couvre les secteurs de l’agriculture, de l’élevage et de la pêche. 
Dans le cadre de la pêche, un programme de développement a été élaboré. Il a pour 
objectif d’établir un processus de coordination et d’harmonisation des stratégies et 
politiques des pêches des Etats membres en vue d’une Gestion durable des 
ressources halieutiques. Le programme pêche s’articule autour de cinq composantes, 
à savoir : 
 La constitution d’un comité consultatif sur l’harmonisation des législations et 

des politiques de pêche et d’aquaculture ; 
 La définition d’un plan d’aménagement concerté des pêches et d’aquaculture ; 
 La définition d’une stratégie régionale de négociation des accords de pêche 
 La définition d’un programme d’appui aux services de suivi, de contrôle et de 

surveillance (SCS) des pêches ; 
 L’élaboration d’un code Régional des pêches 

A cet effet, une enquête cadre pêche continentale est organisée et elle a pour 
objectif d’établir une base de données harmonisées sur l’ensemble des Etats 
membres de l’UEMOA  et d’alimenter le Système d’Information Régional Pêche de 
l’UEMOA. Dans la région de Matam, elle s’est déroulée du 22 mai au 05 juin 2012 ; 
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Projet agro piscicole du GIE Waly Soma de Ndouloumadji sur financement 
PRP initié par le SRADL et le SRPS/M avec un appui de taille de l’ANA 
Ce projet agro piscicole d’un coût de 5 000 000 F cfa est monté dans un contexte 
marqué par l’intervention  du PRP dans la région de Matam, à travers le FDL 3. Par le 
biais de ce fonds, le Programme soutient les efforts des populations en termes 
d’accroissement des revenus et de création d’emplois à travers  le financement de 
Micro projets (MP) à la demande. Ce projet initié par le Service Régional des Pêches 
et de la Surveillance de Matam et le Service Régional d’Appui au Développement 
Local de Matam a bénéficié  l’appui de l’Agence Nationale de l’Aquaculture. Il a été 
réalisé dans le cadre de ce projet : la réhabilitation des 5 étangs et du canal d’amené 
d’eau, la réparation de la motopompe, l’acquisition de matériel, l’empoissonnement 
des étangs, l’appui en aliment poisson et le suivi  des activités de grossissement. 
Projet de Développement de la Pisciculture dans la Commune 
Waoundé/PNDL initié par le SRPS/LT et l’ARD de Matam  
Le Projet Piscicole PNDL I Waoundé (40 millions Fcfa) est initié par l’ARD, le SRPS et 
la commune de Waoundé. Il a pour objectif de promouvoir le développement durable 
de la pisciculture dans la commune afin d’améliorer les conditions de vie des 
populations et de satisfaire les besoins en protéines animales conformément aux 
programmes spéciaux de sécurité alimentaire et de lutte contre la pauvreté. 
Les travaux d’aménagement sont toujours en cours : Il s’agit de la réalisation : deux 
bassins de reproduction de 350 m², deux bassins de prégrossissement de 750 m², 
un bassin de prégrossissement (1500 m²), un bassin de grossissement (2500m²), un 
magasin, une chambre gardien, l’empoissonnement et l’acquisition de Moto pompe et 
d’aliment poissons. 
 
Les mises à terres  
 Au cours de l’année 2012, les mises à terres sont estimées à 2 625 705 kg pour une 
valeur commerciale de 3 054 170 050 FCFA. Les débarquements sont constitués 
essentiellement de Clarias sp, Tilapia sp, Bagrus, Lates niloticus.  
 

XI.6. Potentialités ou atouts  
Les  principales potentialités du secteur de la pêche dans la région de Matam, sont 
constituées essentiellement par l’existence: 
 

  de plusieurs plans d’eau poissonneux dont le fleuve Sénégal et ses affluents 
(Djoulol, Diamel, Pattowel,  Gatawel, Navel, etc. 

 de grandes mares autour de plusieurs localités telles que  Kanel, Lobali, 
Semmé, Padalal, Tiguéré Yéné, Tiguéré Ciré,  Ndouloumadji, Diamel, Diorbivol 
pêcheur, Woudourou, Bakhna, le Diorbivol, etc. 

 d’une grande dépression inondable propice à la reproduction des poissons, 
 d’une forte tradition de pêche, 
 d’organisations sociales fortement hiérarchisées (GIE, Conseils de Pêche, 

Fédération régionale et départementales). 
 d’un marché potentiel. 

 



 

ANSD/SRSD Matam : Situation Economique et Sociale régionale ‐ 2012																																																																													 99 

XI.7. Contraintes  
 
Les principales contraintes auxquelles est confronté le sous-secteur sont :  

 L’obsolescence de la réglementation en vigueur et sa non application vu le 
statut international du fleuve; 

 
 des contraintes techniques liées à l’absence d’études sur les potentiels 

aquacoles de certaines espèces de poissons et sur certains sites d’élevage ; 
l’approvisionnement difficile en géniteurs; la non maîtrise du régime 
hydraulique de certains plans d’eau ; l’insuffisance de fermes de 
démonstration afin de multiplier les expériences et apporter un encadrement 
de proximité dans les zones d’élevage ; la faible valorisation  des acquis en 
matière de pisciculture dans certaines zones de la vallée (Walo surtout) ; 

 Des contraintes socioéconomiques et/ou sociologiques, notamment les 
conditions d’accès à la terre et au crédit très difficiles ; le coût onéreux des 
aménagements et équipements liés à la maîtrise de l’eau ; la vétusté  et le 
déficit du matériel de pêche ;  

 Des contraintes organisationnelles liées à l’insuffisance de la formation des 
acteurs, à la non prise en compte des activités piscicoles lors de la mise en 
place des aménagements hydro-agricoles ; 

  Des contraintes liées à l’insuffisance de personnel administratif et technique, 
de moyens de suivi et de collecte des statistiques et de surveillance des zones 
de réserves et de frayères ; 

 L’analyse des quantités transportées montre que les mareyeurs sont  limités 
par les difficultés  de transport liées à l’enclavement de certaines  zones, à la 
distance séparant Matam des autres régions, à l’état des routes et à 
l’insuffisance des moyens de transport adapté et de conservation des produits 
de la pêche;   

 Concernant la transformation artisanale des produits, les principales 
contraintes sont : la qualité des produits à transformer, les pertes de produits, 
les difficultés de stockage, le manque d’infrastructures de transformation, la 
faiblesse des capacités organisationnelles. 
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CHAPITRE XII - LE TRANSPORT 
 
XII.1. Introduction 
 
La région de Matam dispose de trois réseaux de transports du fait de sa position 
géographique, il s’agit du : 
 Transport routier ; 
 Transport fluvial ; 
 Transport aérien. 

Le chemin de fer  n’est pas disponible dans la région. 
 
XII.2.  Le transport routier 
 
La région étant très enclavée, la route  demeure le réseau le plus utilisé par les 
voyageurs  pour s’y rendre. Ainsi son état doit constituer l’une des préoccupations 
majeures des résidents de la zone. 
En effet pour accélérer le processus de développement local l’état des routes doit 
être des meilleurs pour faciliter l’accès. 
 
XII.2. 1. Les infrastructures routières 
 
La région dispose de cinq gares routières implantées dans les communes de Matam, 
Ourossogui, Kanel, Waoundé et Semmé (celle de Semmé est encore fermée). 
Cependant toutes les localités situées le long de la RN2 disposent de haltes 
construites par les populations. 
  
Tableau 76 : Classification du réseau routier de la région de Matam selon le 
département 
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Matam 100,5 90 190,5 0 123,5 123,5 0 18 18 22 354 
Kanel 99,5 93 192,5 0 70,5 70,5 0 8 8 132 396 
Ranérou-Ferlo 0 139,5 139,5 0 0 0 0 0 0 141 280,5 
Total  200 322,5 522,5 0 194 194 0 26 26 288 1030.5
Source : Division des Travaux Publics / Matam 

 
L’état général du réseau routier est défectueux, en particulier pour les routes non 
revêtues et les pistes.  Cet état de fait ne milite pas pour le désenclavement tant 
souhaité de la région. En effet, l’état  défectueux  des routes engendre l’usure rapide 
des véhicules, des coûts onéreux de transport, l’allongement de la durée des 
déplacements et constitue ainsi un obstacle majeur pour le développement des 
différents espaces économiques de la région. 
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XII.2. 2. Types de transport routier 
Les transports terrestres constituent un mode prédominant du système de transport 
au Sénégal. Ils assurent une importante part des déplacements des personnes et des 
marchandises. 
 Les objectifs attendus du sous-secteur des transports routiers,  d’une part consistent 
à assurer un développement adéquat et une uniformisation des réseaux terrestres au 
niveau national et sous-régional. 
D’autres part, il s’agit d’appuyer le développement économique et social, d’assurer 
une grande amélioration de la qualité des services, une réduction des coûts de 
transport et des délais d’acheminement. 
La région de Matam, dans cette perspective connait une évolution significative depuis 
2005, année à laquelle  le service régional des transports terrestres a vu le jour. 
Partant de ce constat, nous apprécierons ce secteur à plusieurs niveaux : 
 
Niveau 1 : Les Immatriculations et permis de conduire   
 
Les immatriculations 
 
Le parc est de 1752 véhicules, toutes catégories confondues. De janvier 2012 à 
décembre 2012, 654 véhiculent ont été immatriculé.  
Les permis de conduire 
 
Le tableau ci-dessous représente les candidats examinés durant les périodes 
indiquées. Nous observons un nombre relativement faible. Cela s’explique par des 
facteurs tels : l’enclavement de la région, l’inexistence d’auto-école pour la formation 
des candidats etc. 

 
 Tableau 77 : Nombre de candidats examinés pour l’obtention du permis de 
conduire durant l’année 2012 

Année 
2012 

Janv. Fév. Mars Avril Mai Juin Juil. Aout Sept. Oct. Nov. Déc. 

Inscrits 
code 52 49 56 45 52 66 49 44 35 42 39 48 

Admis 
 29 27 24 18 14 26 28 21 16 14 23 26 

Inscrits 
conduite 43 50 45 47 68 73 41 44 52 46 55 59 

Admis 
 21 29 18 25 31 28 26 16 14 16 27 30 

Source : Service Régional des transports terrestres de Matam. 

 
XII.2. 3. Les transports voyageurs : urbain et interurbain. 

 
Le transport urbain 

 
Le transport urbain est quasi inexistant. Ce transport  est assuré par les taxis 
« clando », avec un parc vétuste qui s’accroit de plus en plus. Les localités de Matam 
et Ourossogui, pour ce qui est des clandos, sont concernées par ce type de 
transport. A cela, s’ajoute des véhicules hippomobile qui assurent le transport rural 
entre les villes et les villages environnants. 
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Le transport interurbain 
 
Le transport interurbain est assuré par : les véhicules 7 places en âge avancé ( plus 
de 15ans pour la plus part), les autocars de 12, 15, 19 places et des bus de 60 
places. Ce transport reste à rendre formel (Régularité-confort-délai-coût). 

 
 
XII.2. 3. Le transport de marchandises 
 
Il concerne essentiellement les gros porteurs (remorque et semi remorque) qui 
assurent la liaison entre  la région et le reste du pays. Il est assez important puisqu’il 
permet d’approvisionner toute la zone y compris Bakel. 
  
Contraintes liées  du secteur des transports  terrestres 
 
Contraintes liées à la gestion du transport urbain 

  
 Réseaux urbains inadaptés aux besoins (mal conçus, insuffisants, dégradés 

etc.), 
 L’offre de transport défaillante (opérateurs multiples, conducteurs peu ou mal 

formés, 
 Parc vétuste, 
 Surcharge des véhicules, 
  L’inexistence et l’organisation anarchique du transport urbain (Les véhicules 

Clandos). 
Contraintes liées à la signalisation routière 

 
Une présence partielle de panneaux de signalisation.  

 
Contraintes liées  à la circulation de véhicules à traction animale 
Les véhicules hippomobiles, gestion désorganisée et pratiquée par des mineurs. 
 
Contraintes liées à la formation des candidats à l’obtention des permis de 
conduire. 

  
Il n’existe aucune structure d’auto-école pour la formation des candidats. 
 
Solutions et perspectives de développement du secteur des transports 
terrestres 
En sus de la construction d’une nouvelle gare routière à Matam,( financement déjà 
acquis avec l’ADM. 

 
Il faut : 

 Une couverture de l’ensemble du périmètre urbain. 
 rendre le transport urbain rentable. 
 imposer les fréquences et horaires (transport formel). 
 contrôler la qualité de service. 
 la reconstruction de la voie de liaison Matam-Ourossogui. 
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 réorganiser le transport urbain. 
 Reconstruire intégralement la voie de liaison Matam-Ourossogui. Equiper cette 

route de ponts moderne adaptés aussi bien aux véhicules utilitaires qu’aux 
véhicules hors gabarit ou aux poids lourds. 

 Réorganiser le transport urbain en analysant l’offre et la demande. Mettre en 
œuvre les systèmes de lignes d’attribution de zones de desserte en mesurant 
les capacités de desserte ou affectation par zonage selon la densité et la 
distance. Suivront par la suite les couts ou tarifs selon différents paramètres 
(frais fixes et frais variables, itinéraires). 

 Implanter des panneaux de signalisation aussi bien en agglomération et hors 
agglomération. D’urgence, certains points pour des questions de sécurité 
doivent avoir des panneaux de signalisation : Angle Fadel, la voie reliant 
Tantadji aux HL M, le sens giratoire de Ourossogui etc. La mise en place doit 
être faite en collaboration avec les différents partenaires (Mairie en particulier, 
transports terrestres, travaux publics, police et gendarmerie). 

 Immatriculer les véhicules à traction animale ou véhicules hippomobiles au 
niveau de la mairie. Ils doivent être identifiables sur la base de plaques 
d’immatriculation. Ils doivent détenir des titres de transport adaptés (cartes de 
cochet) qui vérifient leur minimum de connaissances du code de la route. 
L’âge requit pour ce type de transport doit être étudié scrupuleusement en 
conformité avec le code du travail. 

Dans cette vision où il est important d’apporter des mutations aux problèmes actuels, 
la Région de Matam doit s’investir dans la démarche d’un développement progressif  
qui l’alignerait à un niveau de ville moderne. 
 
XII.3. Le transport fluvial 
 
Le transport fluvial est une des spécificités de la région du fait de la présence du 
fleuve Sénégal. Les pirogues constituent des moyens très usités par les riverains 
pour la desserte des localités situées le long du fleuve du fait de l’enclavement du 
Dandé Mayo pendant  l’hivernage. Ainsi un nombre important de personnes et des 
quantités appréciables de marchandises sont transportées au quotidien d’une localité 
à une autre le long du fleuve. 
 
Par ailleurs, la traversée du fleuve entre les deux rives est régulièrement assurée par 
ces pirogues qui acheminement aussi des quantités importantes de marchandises 
vers les localités situées le long du fleuve en Mauritanie (Kaédi, Magama etc. …) et 
vice versa. 
 
Les contraintes du sous secteur  
 
Les principales contraintes du sous-secteur se résument à : 
 
 L’ensablement des axes de navigation, surtout au niveau des défluents;  
 Le ravinement des berges du fleuve et des défluents;  
 Le tarissement précoce des défluents;  
 La vétusté des embarcations;  
 L’absence de mesures de sécurité au niveau des embarcations. 
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Les perspectives 
 
Il s’agit : 
 
 Réhabilitation du quai de Matam (programme OMVS) ; 
 Mise en place d’un bac (CCIAM, commune de Matam) ; 
 Navigabilité sur le fleuve Sénégal pendant toute l’année (programme OMVS). 

 
XII.4. Transport aerien 
 
Avec une piste d’environ 1700 mètres de longueur et 30 mètres de largeur, 
l’aérodrome d’Ourossogui est la seule infrastructure aéroportuaire de la région. Ainsi, 
la région de Matam ne peut pas recevoir de gros porteurs exception faite des avions 
cargo C130. Le transport aérien est acceptable. Durant la période 2009-2010, la 
région a enregistrée un total de 53 vols. Le tableau ci-dessous présente l’ensemble 
des données sur les mouvements des passagers durant ces six dernières années. 
 
Tableau 78 : Récapitulatif du trafic aérien au niveau de l’aérodrome 
d’Ourossogui sur 6 ans. 

Année Arrivée 
Avions 

Départ 
avions 

Passagers 
embarqués

Passagers
Débarqués Transit Total 

2005 27 27 384 327 40 751 
2006 27 27 333 300 28 661 
2007 40 40 294 285 - 579 
2008 23 23 239 275 - 574 

2009-2010 53 53 412 406 - 818 
Source : Service Régional de la météorologie de Matam. 

  

XII.5. Perspectives et contraintes 
 
S’agissant des  perspectives pour la région en matière de transport aérien, on peut 
espérer qu’avec la venue de la nouvelle compagnie de transport aérien, encore en 
gestation, le trafic se densifiera  et  que l’économie régionale sera dynamisée. 
  
En attendant, il faut noter les principales contraintes qui freinent le développement 
du secteur qui sont : 
 
 L’état non fonctionnel de la piste après pluie par ce qu’elle est essentiellement 

en latérite ; 
 L’absence d’aérogare ; 
 L’irrégularité du trafic pour cause absence de compagnie de transport 

desservant la zone ; 
 L’insécurité liée à la divagation des animaux ; 
 Absence de sensibilisation des autorités. 
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CHAPITRE XIII - INDUSTRIE, MINES ET ARTISANAT 
 
XIII.1. Industrie et Mines 
L’industrie et les mines sont dominées par les PME/PMI et la société d’exploitation du 
phosphate qui est d’existence récente. 
 Les PME/PMI se retrouvent dans l’industrie alimentaire à travers les boulangeries, la 
fabrique de glace et le conditionnement d’eau filtrée ; les BTP et la petite unité de 
fabrique d’aliments de bétail Gaynako de Medy Industries modernes située à 
quelques kilomètres d’Ourossogui. 
Ces petites entreprises disposent de faible capacité de production et fonctionnent 
pour la plus part de façon informelle. 
La Société d’Etudes et de Réalisation des Phosphates de Matam (SERPM) est 
implantée dans le département de Kanel. Elle est chargée de l'exploitation minière et 
de la transformation du phosphate en produits marchands (phosphate simple 
naturel, engrais binaire ou ternaire). La société est aussi dotée de moyens 
techniques pour la recherche de réserves additionnelles autour du gisement principal 
de l’usine de production de phosphates naturels qui a une capacité de trois millions 
de tonnes par an. Les réserves connues du gisement des phosphates de Matam sont 
évaluées à environ 40.5 millions de tonnes, avec une teneur moyenne de 28.7% 
P2O5 ou 68 BPL.  
 

Les principales contraintes auxquelles est confrontée la SERPM sont :  
 les difficultés d’approvisionnement en matière première ; 
 les difficultés d’accès au crédit ; 
 le coût élevé des facteurs de production ; 
 l’absence d’une véritable structure régionale de promotion des 

investissements ; 
 l’absence d’un cadre institutionnel spécifique de gestion stratégique du 

développement industriel régional ; 
 l’étroitesse du marché ;  
 l'inexistence d’un réseau de transport du minerai qui peut rendre onéreux 

l’exploitation du gisement. 
  

XIII.2. Artisanat  
La région de Matam est connue pour l’habileté de ses artisans qui ont gardé vivantes 
des pratiques très ancienne 
L’artisanat a encore des traces de son organisation par caste instauré au XIIIème 
siècle par l’empereur Soundjata Keita. Ce sont notamment les forgerons, les 
bijoutiers, les laobés, sculpteurs sur bois, les menuisiers, les piroguiers, les 
tisserands, les teinturières et les potières. La particularité de la région réside dans la 
concentration de spécialités artisanales (Ogo, Bokidiawé, Wassakodé, Mboloyel, 
Sinthiou Mogo, etc.). Ce système en évolution avec des initiatives de création 
artistiques qui s’exposent dans des foires au plan national et international est 
largement dominé par l’informel. Il est essentiellement axé sur la teinture et la 
couture. L’artisanat de production et l’artisanat d’art sont dominants. Toutefois, 
l’artisanat de service connaît un certain essor avec le développement des activités 
économiques, notamment avec le rôle de carrefour que joue la commune de 
Ourossogui.   
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Ce secteur très dynamique et générateur d’emplois mobilise une part importante de 
la population active, surtout les femmes et les jeunes que la mise en place du 
syndicat d’initiative et de tourisme pourrait apporter sa contribution à son 
développement. 
  
Son faible niveau de structuration actuel réduit sa contribution à l’économie 
régionale, malgré les importantes potentialités. 
 
Tableau 79 : Répartition par corps de Métiers 

Section production Nombre Section 
art Nombre Section 

services Nombre

Coupe couture tricotage 340 Teinturières 589 Mécaniciens 92 
Maçons 112 Bijoutiers 66 Electriciens 15 
Menuisiers métalliques 120 Sculpteurs 15 Frigoristes 13 
Menuisiers bois 86 Poterie 30 Plombiers 12 
Transformation des produits 
agricoles et fruitiers 36   Carreleurs 08 

Cordonniers 12   Peintre bâtiment 08 

Boulangers 15   Calligraphe 
sérigraphe 06 

Forgerons 05   Ferrailleurs 12 
Tisserands 03     
Total 729  676  166 

Source : CMM, 2012 

 
Les unités artisanales sont concentrées dans le département de Matam en raison 
notamment de la position de carrefour que joue la ville de Ourossogui. Les 
départements de Kanel et de Ranérou n’abritent qu’une faible proportion d’unités 
artisanales (moins de 25 %). Mais l’essentiel de l’artisanat local est tenu par des 
artisans non inscrits et des apprentis. La grande majorité est analphabète. Ceux qui 
sont instruits dépassent rarement l’élémentaire et n’ont aucun diplôme. Ils sont 
surtout formés sur le tas.  
 
Contraintes : 
Les principales contraintes auxquelles est confronté le sous-secteur sont : 

 la faible organisation des artisans par filière ou par corps de métier ; 
 le caractère individuel et informel des entreprises artisanales ; 
 l’insuffisance d’équipements et outillages pour une production de qualité ; 
 la faible inscription des entreprises sur le répertoire des métiers ; 
 la capacité financière limitée des mutuelles ; 
 le faible accès au marché ; 
 le faible niveau de formation aux métiers d’artisan ; 
 l’absence d’infrastructures d’appui à la valorisation et à la modernisation des 

productions artisanales ; 
 l’absence de centre de formation aux métiers d’artisans ; 
 l’éloignement des centres d’approvisionnement en matières premières. 
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CHAPITRE XIV - COMMERCE 
 
Le secteur du commerce regroupe une multitude d’acteurs et offre plusieurs types de 
produits divers et variés. Mais son développement est entravé par l’enclavement et 
les contraintes de mobilité des biens et des personnes qui réduisent le volume des 
échanges. 
 
XIV.1. Les produits commercialisés 
Les principaux produits commercialisés dans la région concernent les denrées de 
première nécessité, les produits agricoles, les produits artisanaux, les produits de 
l’élevage, les produits électroménagers, etc. Le commerce est exercé dans les 
boutiques, cantines et dans les marchés hebdomadaires (loumas).  
 
XIV.2. Les acteurs 
Les commerçants grossistes qui constituent un nombre restreint de personnes se 
ravitaillent à Dakar, à Saint-Louis pour ensuite faire le dispatching chez les petits 
commerçants ou détaillants des villes et villages de la région.  
 
Tableau 80 : Récapitulatif de la situation des acteurs du sous-secteur 
DEPARTEMENTS Grossistes Détaillants 
Matam 105 1 912 
Kanel 101 1 618 
Ranérou Ferlo 10 1 234 
REGION 306 4 764 
Source : Service Régional du commerce Matam  

 
Les marchés hebdomadaires 
 
La région compte 22 marchés hebdomadaires répartis comme suit, selon la 
fonctionnalité. 
Les marchés hebdomadaires constituent les lieux de rencontres et d’échanges entre 
les principaux acteurs du commerce. Ils sont aussi très prisés par les populations 
dans la mesure où les prix sont généralement plus abordables, favorisant ainsi 
l’augmentation du pouvoir d’achat des consommateurs. 
Les marchés situés au niveau de l’axe routier sont plus dynamiques du fait de leur 
plus grande accessibilité pour les commerçants qui définissent des itinéraires durant 
les jours de la semaine.  
Quant aux loumas de Ranérou Ferlo (exceptés ceux de Thionokh et de Vélingara), ils 
tardent à prendre l’envol du fait de la faible densité, des distances entre les localités, 
et du faible développement des systèmes de transport. 
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Tableau 81 : Récapitulatif de la situation des marches hebdomadaires du 
sous-secteur 
DEPARTEMENTS LOCALITES JOURS DE MARCHE OBSERVATIONS 

 
KANEL 
 

KANEL JEUDI LOUMA URBAIN 
OUROSSIDY MARDI NON FONCTIONELLE 
ORKADIERE DIMANCHE   
NDENDORY VENDREDI PARTAGE AVEC  OUNARE 
BONDJI JEUDI   
DOUNDE KOUSSEM SAMEDI   

  
  
MATAM 
  
  

OGO LUNDI    
NABADJI-CIVOL MERCREDI   
THILOGNE JEUDI LOUMA URBAIN (BETAIL) 
AGNAM CIVOL MARDI   
OREFONDE LUNDI    

  
  
  
  
RANEROU-FERLO 
  
  
  
  
  

RANEROU JEUDI   
YOUNOUFERE SAMEDI   
LOUGUERE-THIOLY LUNDI   
THIONOKH VENDREDI NON FONCTIONELLE 
VELINGARA MARDI   
NAOURE LUNDI   
MBEM-MBEM MERCREDI   
DENDOUDY DOW DIMANCHE   
MBAKÉDJI MARDI   
MBAM LUNDI   

Source : Service Régional du commerce Matam  

 
Contraintes : 
 
Les difficultés d’exploitation de l’étendue de la région en raison du déficit en matière 
d’infrastructures de désenclavement et le mauvais état des routes et pistes de 
production pour le transfert des produits locaux vers les marchés porteurs. Le 
volume des échanges internes et externes est faible en raison de ces contraintes 
majeures. Seules les localités situées le long des routes nationales profitent des 
activités économiques. La Ville de Matam, chef lieu de la Région est obstruée par 
l’étroitesse et le mauvais état du pont qui limitent les capacités d’échanges 
commerciaux dont profitent Ourrossogui qui est la ville carrefour où s’interconnectent 
tous les axes routiers de la région. 
 
Atouts et potentialités : 
 
Les riches potentialités des départements de Matam, Kanel et de Ranérou Ferlo 
ajoutées à la position stratégique de cette région devraient faire de Matam une 
véritable plaque tournante commerciale. 
 
On peut citer entres autres potentialités : 
 Les terres bien arrosées et bien fertiles des départements de Matam et Kanel 

fournissent des produits maraîchers de haute valeur nutritive (patate, niébé, 
oignon), du riz paddy de qualité, du maïs et du sorgho.  
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 L’importance du cheptel et des produits dérivés. 
 Les  produits artisanaux (tissus teints, sculpture sur bois, et tissage etc.…) 

sont une richesse culturelle et commerciale que la région peut développer. 
 Les routes nationales (RN2, RN3 et RN7) qui traversent la région de Matam et 

desservent les régions de Saint Louis, Louga (Linguére, Dahra), Diourbel 
(Touba) et Tambacounda, constituent aussi un important atout de 
développement du secteur du commerce.  

 Le fleuve qui est une passerelle naturelle entre certaines localités de la 
Mauritanie et celles de la région joue un important rôle dans les échanges 
commerciaux. 

 
Du côté du département de Ranérou Ferlo, les atouts majeurs du commerce résident 
dans l’exploitation de la gomme arabique, des produits de cueillette (jujubes, soump 
etc.), ainsi que du bois mort qui sont des richesses naturelles de la localité. Compte 
tenu de sa vocation de zone d’élevage, l’exploitation efficiente du bétail et des 
produits dérivés du lait peut aider le sous-secteur à émerger. 
 
Au niveau du département de Kanel, les produits issus des cultures de décrue, le 
commerce de détail au niveau des boutiques ainsi que les produits artisanaux 
(teinture de Dembacané et à Soringho) en sont les atouts majeurs de 
développement. 
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CHAPITRE XV-JEUNESSE, SPORTS ET LOISIRS  
 
Les jeunes représentent plus de 60 % de la population régionale. Cependant, sur le 
plan sportif, la région accuse un déficit relatif en infrastructures. Celles-ci sont 
essentiellement localisées dans les communes de Matam, Ourossogui, et Thilogne. 
Les autres communes et les localités rurales sont dépourvues d’infrastructures. La 
situation se présente comme suit : 01 stade régional, 35 terrains de football dont 32 
terrains vagues (avec cependant quelques équipements sommaires), 02 terrains de 
basket dont 01 à Ourossogui et 01 à Matam (non fonctionnel) et 01 CDEPS. 
Depuis l’érection de Matam en région, 01 Inspecteur régional et 03 Directeurs de 
CDEPS sont nommés à Kanel, Matam et à Ranérou-Ferlo pour améliorer 
l’encadrement des jeunes de la région. 
Le personnel d’encadrement pour le sport a aussi été renforcé. 
 
Tableau 82 : Répartition des ASC et des infrastructures de sport par 
département 
Départements Nbre 

ASC 
Infrastructures Localisation 

Kanel 30 01 terrain + gradins   Semmé 
07terrains vagues  Département 
01 terrain clôturé Commmune Kanel 

Matam  87 01 stade régional  Matam Commune 
01 terrain de basket Matam Commune 
01 terrain clôturé + plateau 
multifonctionnel  

Ourossogui 

01 terrain clôturé + gradins Thilogne 
02 terrains clôturés Ogo 
15 terrains vagues Département 

Ranérou - Ferlo 19 10 terrains vagues Département 
1 plateau multifonctionnel Commune Ranérou 

Région 136 - - 
Source : Service Régional des Sports de Matam  

 
La région compte 136 ASC réparties entre les départements de Kanel (30), Matam 
(87) et Ranérou – Ferlo. 
Ces regroupements de jeunes sont des structures formelles mais ne sont 
fonctionnelles que pendant les vacances scolaires. Leurs activités gravitent 
essentiellement autour du sport (football) et de la culture (Théâtre). 
Les infrastructures existantes sont sous équipées et ne répondent pas aux attentes 
des cibles.  
En milieu rural, le sous–emploi, le chômage et l’absence d’infrastructures 
d’épanouissement fonctionnelles constituent des facteurs favorisant l’exode vers les 
zones urbaines où une occupation économique est espérée. 
De même, l’orientation des jeunes vers d’autres activités lucratives pose problème du 
fait de l’insuffisance du personnel et des structures d’encadrement. 
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Sur un autre plan, des actions d’assainissement sous forme d’investissement humain 
sont aussi menées au niveau des communes de Matam et de Ourossogui. Ces 
activités se déroulent de manière sporadique. 
Les contraintes se résument à : 
- l’insuffisance des infrastructures sportives dans la région, surtout dans les 
communautés rurales ;  

- l’absence de foyers de jeunes au niveau des chefs–lieux de communautés rurales; 
- le déficit du personnel et des structures d’encadrement ; 
- le déficit de structure de formation professionnelle ; 
- la faiblesse du niveau d’instruction des jeunes ;  
- l’exode rural qui touche particulièrement cette frange de la population; 
- l’absence de bureaux régionaux d’ANEJ et du FNPJ ; 
- Faible prise en compte de la compétence par les collectivités locales ; 
- Retard des subventions des collectivités locales. 
 
Les atouts sont constitués de : 
- l’implication accrue des collectivités locales dans le contexte de la décentralisation;  
- l’amorce d’une dynamique organisationnelle au niveau des jeunes ; 
- l’existence de projets d’appui à l’insertion des jeunes; 
- la présence des structures d’encadrement (services techniques, projets, ONG 
etc.…) ; 

- l’existence d’un conseil de la jeunesse assez dynamique. 
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CHAPITRE XVI-CULTURE ET TOURISME  
 
XVI.1. Potentiel culturel 
 
La région de Matam est riche d’une diversité culturelle et artistique ancrée dans les 
traditions multiséculaires. Il existe un patrimoine culturel aux fondements très  
enrichi du métissage de conquêtes et de migrations anciennes. Les traditions 
ancestrales et le savoir faire sont encore bien conservés de génération en génération 
et constituent un levier du développement de la région.  
La région de Matam est réputée pour l’habileté de ses artisans qui ont su garder 
vivantes des pratiques très anciennes. L’artisanat y est organisé en castes. Chaque 
caste a ses traditions spécifiques. On peut citer les Saké (cordonniers), les Wayilbé 
(forgerons et bijoutiers), les Laobé (boisseliers, sculpteurs sur bois), les Mabobé 
(tisserands, potiers), les Coubalbé (pêcheurs), les Wambabé (Griots).  
La particularité de la région réside dans la spécialisation de village à des produits 
artisanaux transmis par génération. Ainsi le village de Ogo est spécialisé dans la 
sculpture et la forge, celui de Bokidiawé dans la teinture,  Ndethiadi est spécialisé 
dans la bijouterie, Wassakodé Mbayala s’adonne à la poterie, Mboloyel est un village 
de tisserands et Sinthiou Mogo est un village de cordonniers. 
Matam renferme également des sites historiques et un riche patrimoine colonial. 
Parmi les sites et monuments historiques, il y a la grande mosquée de Kobilo qui 
date du 17ème siècle avec son architecture Omarienne, la mosquée de Séno Palel, le 
Mausolée de Abdel Kader Kanne, le Mausolée de Cheikh Moussa Kamara à Ganguel, 
la résidence d’El Hadji Omar Tall à Oréfondé, la résidence de Diorbivol, le village 
ancien de Sinthiou Bara, le village ancien de Ogo, le champ de bataille de Diowol 
dans la CR de Bokidiawé, la bibliothèque de Cheikh Moussa Kamara à Ganguel Soulé, 
le bâtiment abritant la Gouvernance et le bâtiment abritant l’école 1 de Matam...  
 
Ces richesses culturelles sont valorisées par l’organisation du festival de Thilogne qui 
se tient tous les deux ans et celui de Gnegnebé qui regroupe tous les villages 
« castés » dont chacun se particularise par ses productions artistiques.   
Ainsi au plan culturel, la Région présente un potentiel pour doper le tourisme culturel 
surtout avec l’avènement du syndicat d’initiative et de tourisme de Matam. 
 
XVI.2. Potentiel naturel 
 
La région comprend un écosystème naturel riche et varié avec de nombreux plans 
d’eau, des réserves de faune et de forêt. La réserve du Ferlo renferment des espèces 
fauniques mammalienne (gazelles à front roux, hyènes rayées, phacochères, singes 
rouges, hypottragues, céphalophes, etc.), aviaire (grandes outardes, grand calao 
d’Abyssinie, oie d’Egypte, oie de Gambie, aigle pêcheur, pintades, francolins, etc.) et 
de reptiles très variés et parfois rares.  Il y a également la réintroduction des Oryx 
Dammah et des gazelles Dama Wohrr dans la réserve de Katané (réserve du Ferlo 
nord), la construction de la maison des tortues (à Ranérou) et la pratique de la 
chasse dans les zones amodiées. Toutes choses qui peuvent permettent le 
développement de l’écotourisme, le tourisme cynégétique et le tourisme 
d’observation. 
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XVI.3. Atouts en matière de réceptifs hôteliers 
 
La région de Matam est dotée de quelques réceptifs hôteliers implantés dans la 
commune de Ourossogui (hôtel Sogui, hôtel Oasis, Auberge Oasis), la ville de Matam 
(Résidence du Fleuve) et la commune de Orkadiéré (Hôtel Bilbassi). Ces 
infrastructures touristiques ont une capacité de 50 lits. Elles accueillent surtout des 
touristes d’affaires. D’autres structures d’accueil sous forme de chambres de passage 
pour les missions ou les visiteurs en transit sont dénombrées à Matam et Ourossogui. 
L’offre de service en matière de réceptif est faible et très limitée.  
 
Contraintes : 
 Enclavement interne de la région ; 
 Absence de service touristique ; 
 irrégularité de la desserte de la région par avion : Les liaisons sont assurées 

par les avions militaires sous forme de vols privés ; 
 coût relativement élevé des services hôteliers ;  
 absence d’une stratégie régionale de promotion culturelle et touristique 
 sous équipement du complexe culturel 
 Insuffisance de réceptifs (50 lits) et déficits d’infrastructures culturelles ; 
 manque de professionnalisme des services hôteliers ; 
 absence de personnel qualifié dans la restauration et l’hôtellerie ; 
 manque de formation et faible professionnalisation des acteurs culturels ; 
 faible prise en compte de la compétence culture par les collectivités locales ; 
 classement de la Région de Matam dans la zone rouge (en raison de sa 

proximité géographique avec la Mauritanie où sévit AQMI). 
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CHAPITRE XVII-SECTEUR BANCAIRE, MICROFINANCE ET 
MARCHES FINANCIERS  

 
La région compte des institutions bancaires, des institutions de micro-finance (CMS, 
PAMECAS) et des mutuelles d’épargne et de crédit. Ces institutions sont concentrées, 
pour l’essentiel, à Ourrossogui et à Matam  
 
XVII.1. Les institutions bancaires 
La région compte quatre institutions bancaires : la CNCAS, la BICIS, la CBAO et 
récemment la BOA. 
 

 La Caisse Nationale de Crédit Agricole du Sénégal (CNCAS) 
 
L’agence de Matam est la deuxième du Sénégal à ouvrir ses portes en 1985, après 
l’agence mère de Dakar. Cette promptitude à implanter une agence bancaire dans 
une région aussi éloignée que Matam, traduit la volonté de la CNCAS à accompagner 
les acteurs du monde rural dans la valorisation des potentialités hydro-agricoles. Elle 
offre des produits d’épargne et de crédit essentiellement aux acteurs organisés en 
GIE et intervenant dans la riziculture et l’élevage, aux agents des administrations 
publiques et privées.  
Au niveau de la région, la CNCAS dispose d’une agence à Matam et d’un bureau à 
Ourossogui.  
Le volume de crédit injecté par la CNCAS entre 2005 et 2010 dans le secteur de 
l’agriculture, pour les crédits de campagne, s’élève à deux milliards au profit de 601 
groupements de producteurs. 
 
 
Tableau 83 : volume de crédit injecté par année aux groupement/secteur 
agricole 
Campagne Volume de crédit injecté 

FCFA 
Nombre de groupements 
bénéficiaires 

2004-2005 260 292 688 99 
2005-2006 354 695 759 112 
2006-2007 322 460 358 97 
2007-2008 269 139 786 75 
2008-2009 462 500 792 108 
2009-2010 345 780 526 110 
2010-2011 393 676 277 105 
2011-2012 451 140 051 113 
TOTAL 2 014 869 909 601 
Source : CNCAS Matam 2011 

 
Pour l’ensemble des lignes, le volume du financement s’élève à plus d’un demi-
milliard pour prés de 285 groupements. Entre 2004 et 2011, la CNCAS est intervenue 
à travers plusieurs lignes de crédits dans le secteur de l’élevage. 
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Tableau 84 : volume de crédit injecté par année aux groupements par des 
projets 

Lignes de crédit Volume de crédit 
injecté FCFA Période 

Nombre de 
groupements 
bénéficiaires 

PRODAM 195 000 000 2004 - 2007 87 
PAPEL 318 750 000 2004 - 2007 173 
FONDS DE 
STABULATION 76 000 000 2009 - 2010 25 

TOTAL 599 750 000  285 
Source : CNCAS Matam 2011 

 
 
Le transfert d’argent 
 
La CNCAS de Matam vient en seconde position, sur le plan national, après l’agence 
de Louga, dans la réception d’argent avec Money gram pour l’année 2009-2010 ; 
année au cours de laquelle elle a réalisé un montant de transfert estimé à 3 milliards 
FCFA.  
 
Les contraintes de la CNCAS 
 
Parmi les contraintes on notera : 
 les difficultés liées au recouvrement suite à un déficit de la production ; 
  la mobilité des éleveurs, l’étendue de la région ; 
 le crédit de campagne exclusivement orienté à la riziculture suite à un manque 

de visibilité des autres spéculations (oignons, tomate…). 
 

 Compagnie Bancaire de l’Afrique de l’Ouest (CBAO) 
 
La CBAO Attijariwafa est née de la fusion entre la CBAO et Attijari Bank Sénégal. 
Créée il ya un siècle et demi, en 1853, la CBAO dénommée à cette époque Banque 
du Sénégal, est la banque la plus ancienne de l’Afrique de l’Ouest. 
L’ambition de la CBAO Groupe Attijariwafa est de proposer des services financiers et 
bancaires modernes, adaptés, afin de favoriser l’accès de tous les sénégalais à des 
réseaux d’échanges économiques élargis.  
 La région de Matam compte deux agences du groupe CBAO Attijariwafa situées l’une 
à Ourossogui et l’autre à Thilogne. 
 

 Banque Internationale pour le Commerce et l’Industrie du Sénégal 
(BICIS) 

 
La BICIS, filiale du groupe BNP Paribas, est née en 1962. Elle dispose d’une seule 
agence sise à Ourossogui au niveau de la région de Matam. Sa vocation est 
essentiellement commerciale. 
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XVII.2. Les Institutions de Microfinance 
 
Compte tenu des difficultés d’accès aux services offerts par les banques classiques, 
une grande partie des populations défavorisées font recours aux institutions de 
micro-finance. 
Situation des IMF 
 
En juin 2008, la mission d’identification du Fonds d’Appui aux Initiatives Locales 
(FAIL) a permis de répertorier 18 institutions de Micro finance dans la région de 
Matam. Ces institutions inégalement réparties dans la zone d’intervention sont 
concentrées en majorité dans le département de Matam (78%), le département de 
Kanel (17%) et le département de Ranérou (5%). 
Sur les 18 IMF répertoriées, 44,44% ont un statut de Mutuelle d’Epargne et de 
Crédit, 38,89% sont des Groupements d’Epargne et Crédit et 16,67% sont des 
institutions en situation informelle. 
Les IMF qui fonctionnent correctement représentent plus de la moitié (54%) des 
institutions répertoriées dans la Région. Ces Institutions de Micro finance se 
caractérisent par un niveau de fonctionnement convenable (personnel technique 
existe, les opérations sont comptabilisées régulièrement, un bon niveau 
d’équipement, ouverture régulière de la caisse, etc.). Ces IMF sont surtout 
concentrées dans les communes de Ourossogui et de Matam mais aussi dans le Walo 
où les CAPEC promues par le Projet pour le Développement Agricole de Matam 
(PRODAM) se distinguent par la qualité de leur gestion. 
Les IMF en léthargie représentent 13,33% des IMF. Il s’agit notamment de la MEC 
Profemur et de la CAPEC Jeeriyel. Ces IMF se caractérisent par une inexistence de 
personnel technique et d’organes dirigeants. 
 
Les IMF qui fonctionnent par intermittence (33%) sont constituées des GEC promus 
par le Projet Intégré de Podor (PIP). Le faible niveau d’activités combiné au faible 
niveau de traitement du personnel technique font que ces IMF n’ouvrent 
qu’épisodiquement. La qualité de la gestion n’est pas des meilleures compte tenu du 
faible niveau de formation du personnel technique qui s’adonne pour la plupart du 
temps à d’autres activités que la gestion de l’institution. 
 

 Autres types d’IMF 
 
Le Crédit Mutuel du Sénégal (CMS)  
 
Le CMS est implanté dans la région de Matam depuis juin 2007. Sa principale mission 
est d’offrir un service financier de proximité. Il compte un effectif de neuf (09) 
agences situées dans les localités de Ourossogui, Agnam, Thilogne, Bokidiawé, 
Hamady Ounaré, Waoundé, Dembankane, Matam, et Oréfondé. 
Il faut noter qu’il n’existe pas d’agence de CMS dans le département de Ranérou-
Ferlo. 
En termes de réalisations, le CMS de Matam compte 4306 Sociétaires qui permettent 
de mobiliser une épargne estimée à 922 534 000 FCFA. 
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Cependant, plus d’un demi-milliard de crédits ont été injectés au courant de l’année 
2010. 
  
Le PAMECAS  
 
Il est implanté dans la région depuis Mars 2009. Il dispose d’une seule caisse sise à 
Ourossogui. Il a pour missions : 
 de faciliter l’accès aux services d’épargne et de crédit ; 
 de participer à l’amélioration du bien être économique et social des populations ; 
 de promouvoir l’esprit de solidarité, de responsabilité et de gestion au prés des 

membres ; 
 de soutenir la communauté dans ses secteurs d’activités. 

 
En termes de réalisations, le PAMECAS de Matam a octroyé en 2010, 1861 
financements dont 698 porteurs de projets individuels, 87 GIE et 76 GPF. 
 
Contraintes des autres IMF 
 
Il s’agit principalement de l’enclavement de certaines localités surtout dans le Ferlo 
et le Dandé Mayo et l’inexistence de cadre de concertation entre les institutions 
bancaires, les institutions de microfinance et l’Etat. 
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CHAPITRE XVII-TIC ET TELECOMMUNICATIONS 
XVIII.1. Les télécommunications  
La SONATEL demeure la première société en matière de services de 
télécommunication sur l’échiquier national. Aujourd’hui deux autres opérateurs 
(Expresso et Tigo) se sont installés et fournissent aux usagers les mêmes produits 
que la SONATEL. Parmi les produits offerts on peut citer l’internet, le téléphone fixe 
et le mobile.  
 
XVIII.1. 1. L’internet 
Le service internet est desservi dans la région à travers le Haut Débit et le Bas Débit. 
De nos jours, la région disposait de deux options sur le Haut Débit : ADSL ou EVDO 
(Evolution Data Only). Avant l’arrivée d’EVDO, on ne pouvait accéder à un réseau 
internet Haut Débit qu’avec l’option ADSL. Il est important de mentionner également 
parmi ces technologies le CDMA (Code Division Multiple Access) qui est une 
technologie de desserte du mobile, du fixe et de l’internet bas débit. Ourossogui et 
Matam viennent de bénéficier de la technologie 3G qui permet d’accéder à l’internet 
haut débit par le réseau GSM. La SONATEL est la première société à mettre en place 
ce type de réseau. 
Tous les départements sont desservis par le Haut Débit à l’exception de certaines 
zones de Ranérou. Il en est de même de la couverture à l’internet bas débit qui 
permet d’accéder à l’internet avec la technologie 1X sur CDM et 2G/Edge. Les 
départements de Matam et Kanel sont desservis par ADSL et EVDO tandis que le 
département de Ranérou-Ferlo est desservi par EVDO seulement. 
 
Tableau 85 : Nombre de localités desservies par evdo par département 
Département Nombre de localités 
Matam 51 
Kanel 41 
Ranérou-Ferlo 29 
Total 121 
Source : SONATEL Matam 2011 

 
Tableau 86 : Nombre de localités desservies par adsl par département 
Département Nombre de localités 
Matam 4 
Kanel 2 
Ranérou- Ferlo 0 
Total 6 
Source : SONATEL Matam 2011 

 
Tableau 87 : Nombre de localités desservies par le haut débit par département 

Département Nombre de localités 
Matam 54 
Kanel 43 
Ranérou- Ferlo 29 
Total 126 
Source : SONATEL Matam 2011 



 

ANSD/SRSD Matam : Situation Economique et Sociale régionale ‐ 2012																																																																													 119 

Les cyberespaces progressent timidement, leur nombre est encore faible (moins 
d’une dizaine pour l’ensemble de la région). 
Cependant, il faut noter que plus d’une dizaine d’établissements de la région 
disposent d’une salle informatique. 
Matam reste une région faiblement couverte par le réseau internet à cause de 
l’enclavement et de la superficie de la région. 
 
XVIII.1. 2. Le téléphone fixe 
Deux solutions sont offertes au client en ce qui concerne le téléphone fixe : 
 Le téléphone fixe traditionnel ; 
 Le téléphone fixe sans fil avec la technologie CDMA. 

Plus de 374 localités sont desservies par le téléphone fixe au niveau de la région de 
Matam. 
 
Tableau 88 : Nombre de localités desservies par le téléphone fixe 
Département Nombre de localités desservies par le téléphone fixe 
Matam 119 
Kanel 156 
Ranérou-Ferlo 99 
Total 374 
Source : SONATEL Matam 2011 

 
Il faut noter que si en milieu urbain la desserte est plus importante, en milieu rural 
par contre, le niveau de pénétration reste relativement faible malgré les efforts 
consentis par la SONATEL. 
 
XVIII.1. 3. Le téléphone mobile  
 
En ce qui concerne le téléphone mobile, le maillage touche tous les chefs lieux de 
communauté rurale y compris le Ferlo où la SONATEL renforce sa présence de plus 
en plus. La région dispose d’une couverture complète sur le Dandé Mayo de 
Diowguel à Dembancané et sur la RN II allant de Oréfondé à Tianiaf. Dans la zone 
de Diorbivol (CR Oréfondé), les populations ont accès au mobile grâce à des accords 
de rooming entre la SONATEL et la Mauritanie. Sur la RNIII, on note également une 
bonne couverture mais avec une poche non couverte vers Younouféré.  
Les principales contraintes soulevées sont principalement la perte temporaire de 
réseaux et l’existence de poches non couvertes dans le Ferlo. 
 
XVIII.2. Information et Communication 
 
La région de Matam est couverte par certaines télévisions et radios qui émettent au 
niveau national ainsi que par des journaux. Des radios communautaires existent dans 
la région et émettent souvent dans les langues locales. Cependant, la réception des 
chaînes radios et télévision n’est pas encore assurée dans toute la région. Les 
journaux également ne sont accessibles que dans quelques localités et n’arrivent 
dans les kiosques qu’avec du retard. Ainsi, le niveau d’information de la population 
est très déséquilibré à l’intérieur de la région entre les localités.  
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XVIII.2. 1. Accès aux chaînes de télévision 
 
Pour la télévision, la couverture est assez correcte grâce au centre émetteur de 
Ourossogui qui permet d’avoir la RTS avec une bonne qualité d’images. Les signaux 
des autres chaînes de télévisions nationales ne sont pas captés partout dans la 
région de Matam à l’exception de ceux qui disposent d’antennes paraboliques qui, en 
fonction du nombre d’unités installés peuvent avoir 2STV, WalfTV, TFM et plusieurs 
autres chaines européennes, américaines, arabes, etc. 
La RTS dispose d’une station régionale installée le 06 septembre 2003. Elle a une 
mission de service public. Les difficultés de la station régionale sont essentiellement 
d’ordre matériel et technique. 
 
XVIII.2. 3. Accès aux chaînes radios 
 
Pour ce qui est des autres radios nationales, l’installation de leurs principaux 
émetteurs à Dakar et leur puissance qui tourne généralement autour de 2 KHZ, ne 
facilite guère leur réception à Matam, sauf pour Wal-Fadjri FM et la RFM dont les 
signaux sont bien perçus mais pas dans toute la région. Les radios communautaires 
comme «TIMTIMOL» (installée à Matam) et «Salndu Fuuta» de Thilogne, participent 
à la diversification du paysage médiatique local et contribuent à réduire le gap en 
matière d’accès à l’information dans certaines localités à cause surtout des barrières 
linguistiques et l’insuffisance de la couverture médiatique. 
Pour les radios étrangères, Radio France Internationale en onde courte et Radio 
Mauritanie (surtout dans le Dandé Mayo) sont bien écoutées.  
 
XVIII.2. 4. Accès aux journaux 
 
Les principaux journaux tels que ‘‘le soleil’’, ‘‘Walfadjri’’, ‘‘Sud quotidien’’, ‘‘le 
Populaire’’, ‘‘l’Observateur’’ sont disponibles dans les kiosques à journaux à Matam, 
Ourossogui et Thilogne. En général, ils sont livrés avec au moins un jour de retard. 
Les quotidiens les plus lus sont ‘‘le Soleil’’, ‘’Walfadjri’’, ‘‘Sud quotidien’’, ‘‘Le 
Populaire" qui disposent de correspondant au niveau de la région.  
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CHAPITRE XIX-CAPITAL FONCIER ET BATIMENTS ET TRAVAUX 
PUBLICS (BTP)  

 

XIX.1. Gestion Foncière dans la région de Matam  
 
Dans le domaine foncier la région de Matam bénéficie d’un réel potentiel avec de 
vastes étendues de terres propices à l’agriculture et à l’élevage extensif, cependant 
leur mise en valeur est entravée par des contraintes juridiques, économiques et 
socioculturelles. La gestion foncière se caractérise par le décalage entre les textes 
juridiques applicables (notamment la loi sur le domaine national) et les pratiques 
foncières en cours. L’effectivité du droit étatique se heurte à la persistance de la 
tenure foncière traditionnelle et à la logique marchande. Il en résulte un mode de 
gestion combinant tenure traditionnelle et droit moderne. 
 

XIX.1. 1. Typologie des zones  
 
On peut procéder à un zonage de la région de Matam en fonction des 
caractéristiques ou de la vocation des terres. Pour une meilleure visibilité de 
l’occupation foncière dans la région de Matam nous avons retenu le critère éco 
géographique et le critère juridique.  
 

XIX.1. 2. Les zones éco géographiques  
 
La région de Matam comprend trois zones éco-géographiques distinctes : 
 la vallée du fleuve constituée de dépressions et de micro reliefs appelé 

communément « Dandé Mayo » ; c’est la zone des cultures de décrue et des 
cultures irriguées. C’est dans cette zone que les conflits entre éleveurs et 
agriculteurs sont récurrents.  

 la zone du Ferlo, latéritique dans la majeure partie de son espace et sableuse 
dans sa partie occidentale (vers Lougré Thioly et Vélingara) ; c’est la zone 
pastorale par excellence avec ses vastes pâturages herbacées et aériens et ses 
massifs classés (réserves de faune et réserves sylvo pastorales). L’agriculture 
pluviale y constitue une activité secondaire.  

 le Diéry ou zone intermédiaire qui est une zone d’agriculture pluviale et 
d’élevage.  

 

XIX.1. 3. Le zonage juridique ou réglementaire  
En matière de régime des terres la région de Matam au même titre que toutes les 
autres régions est soumise à la législation foncière en vigueur au Sénégal.  
On distingue généralement trois catégories de terres au Sénégal soumises chacune à 
un régime juridique différent :  
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Les terres du domaine de l’État : ce sont les terres du domaine privé et du 
domaine public de l’État régies par la loi 76-66 du 02 juillet 1976 portant Code du 
Domaine de L’État.  
Dans le Dande Mayo il faut signaler l’existence d’un domaine public fluvial dont la 
gestion est dévolue au Conseil régional en vertu de l’article 20 de la loi n° 96-07 du 
22 mars 1996 portant transfert de compétences aux régions, aux communes et aux 
communautés rurales. Cependant cette compétence ne semble pas être exercée par 
le Conseil Régional. La gestion des ressources en eau partagées à savoir le Fleuve 
Sénégal et ses affluents, en raison de leur statut international relève de la 
responsabilité de l’Organisation de la mise en valeur du fleuve Sénégal (OMVS).  
 
Les terres du domaine des particuliers : ce régime concerne les personnes 
physiques et morales détenant des titres fonciers. Ce régime de la propriété privée 
pourrait connaître un développement important dans un futur proche avec le boom 
du secteur immobilier dans une ville comme Ourossogui.  
 
Les terres du domaine national : L’analyse de la gestion foncière dans la région 
de Matam portera essentiellement sur cette catégorie de terres qui couvre la quasi-
totalité de l’espace régional.  
 
Les zones classées sont les zones à vocation forestière ou qui ont fait l’objet d’un 
classement. La région de Matam connaît l’un des plus forts taux de classement avec 
52,76% comprenant cinq forêts classées, deux réserves de faune et cinq réserves 
sylvo pastorales. Un processus d’érection des réserves de Faune du Ferlo Nord et du 
Ferlo Sud en une Réserve de la Biosphère est en cours. La majeure partie du 
département de Ranérou est dans le domaine classé (88%).  
Le domaine classé sous la responsabilité du Service des Eaux et Forêts ou des Parcs 
Nationaux fait l’objet de beaucoup d’agressions : activités agricoles, coupe illégale de 
bois de chauffe, occupations anarchiques avec la présence de hameaux et de 
campements, surpâturage et fonçage anarchique de puits. A cela s’ajoute l’absence 
de plan d’aménagement et le problème de matérialisation des limites (absence de 
bornes et de pancartes de signalisation). 
 
Les zones urbaines sont constituées par les terres du domaine national situées sur 
le territoire des communes. Dans la région de Matam les zones urbaines sont situées 
dans les communes de Ranerou, Kanel Hamady Ounaré, Odobéré, Waoundé, 
Semmé, Dembancané, Sinthiou Bamambé-Banadji, Matam, Ourossogui, Thilogne, 
Nguidjilogne.  
Ces dernières années, la région de Matam a connu des découpages administratifs qui 
ont érigé certains villages en communes sans prise en compte du passage du régime 
des zones de terroirs en zones urbaines. 
Dans le régime en vigueur les communes n’ont pas le pouvoir d’affecter des terres 
agricoles du domaine national mais seulement de procéder à des lotissements 
servant d’assiette à des projets d’habitat et d’infrastructures. Du fait de leur situation 
géographique, certaines communes connaissent de réels problèmes d’extension et de 
gestion de l’espace. C’est le cas de la commune de Matam qui se trouve confrontée 
aux dynamiques du fleuve avec ses crues annuelles entrainant l’érosion des berges 
et les eaux de ruissellement qui inondent une bonne partie du périmètre communal 
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pendant la saison des pluies. C’est dans une certaine mesure le cas entre la 
commune d’Ourossogui avec les villages de Hombo au sud et Thiambé au nord, tous 
les deux appartenant à la communauté rurale d’Ogo. Le nouveau découpage qui a 
érigé Kanel en commune a fait que la presque totalité des terres détenues par les 
habitants de Kanel se trouve aujourd’hui sur le territoire de la communauté rurale de 
Ouro Sidi. De ce fait, le secteur productif qui tourne autour des activités agricoles, 
d’élevage et de pêche, s’exerce essentiellement en dehors du territoire communal. 
Ces situations qui occasionnent très souvent des conflits fonciers entre collectivités 
locales 
 
Les zones des terroirs dans la région de Matam sont situées dans les 
communautés rurales de Vélingara, Oudalaye, Lougré Thioly, Ouro Sidy, Ndendory, 
Orkadiéré, Bokiladji, Aouré, Ogo, Nabadji Civol, Bokidiawé, Dabia, Agnam Civol, 
Oréfondé. Elles correspondent aux terres qui sont régulièrement exploitées pour 
l’habitat rural, l’agriculture ou l’élevage.  
Le terroir est défini comme un espace constitué par un ensemble homogène de 
terres du domaine national nécessaires au développement de la population du ou des 
villages qui y sont implantés, y ayant des intérêts ruraux communs. Il doit 
comprendre des terres de culture, de jachère, de pâturage et de parcours et les 
boisements régulièrement utilisés par le ou les villages qu’il couvre, ainsi que des 
terres en friche jugées nécessaires à son extension. 
Les terres de culture ou de défrichement sont affectées par délibération du Conseil 
rural compétent aux personnes physiques, pris individuellement ou réunis en 
groupement, résidant dans la communauté rurale. L’affectation qui ne confère qu’un 
droit d’usage est à durée indéterminée, les terres affectées ne peuvent faire l’objet 
d’aucune transaction à titre gratuit ou onéreux.  
La désaffectation est prononcée également par une délibération du Conseil Rural, La 
désaffectation de certaines parcelles peut être demandée par le Conseil rural, lorsque 
l'intérêt général de la communauté exige que des terres reçoivent une autre 
affectation, à titre compensatoire l’affectataire reçoit une parcelle équivalente. En cas 
de réaffectation le nouvel affectataire est tenu de verser aux ayants droit une 
indemnité égale à la valeur des constructions et des récoltes pendantes estimées au 
jour de la nouvelle affectation. Un dossier ou registre foncier tenu à jour doit 
mentionner toutes les affectations, désaffectations prononcées sur le territoire de la 
communauté rurale. Les actes en matière domaniale du Conseil rural doivent être 
approuvés par le sous préfet pour être exécutoires.  
En plus de ses compétences en matière d’affectation et de désaffectation des terres 
du domaine national, le Conseil Rural est chargé de la matérialisation et de la 
délimitation des chemins de bétail (décret n°80-268 du 10 Mars 1980 portant 
organisation des parcours du bétail et fixant les conditions d’utilisation des 
pâturages). L’article 195 du Code des collectivités locales précise que « le Conseil 
rural délibère…sur : …les servitudes de passage et la vaine pâture ; le régime et les 
modalités d'accès et d'utilisation des points d'eau de toute nature ; la création, la 
délimitation et la matérialisation de chemins de bétail à l'intérieur de la communauté 
rurale, à l'exception des voies à grande circulation qui relèvent de la compétence du 
représentant de l'État ».  
Typologie des pratiques foncières (accès, tenure, transaction) 
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Actuellement la gestion des terres dans la région de Matam combine des éléments 
du droit moderne et du droit coutumier. 
En effet malgré l’avènement de la loi sur le domaine national et la décentralisation de 
la gestion des ressources foncières, il faut noter que le système foncier dit coutumier 
est toujours en vigueur. A ce titre, la majorité des terres sont détenues par des 
propriétaires appartenant à des classes dominantes qui peuvent octroyer des droits 
d’usage moyennant certaines formes de redevance. Ces droits fonciers traditionnels 
qui se transmettent par héritage portent principalement sur les terres les plus 
fertiles, celles du Dande Mayo alors que les terres du Diéri et du Ferlo restent d’un 
accès plus libre, de moindre valeur les négociations avec les propriétaires terriens 
sont moins délicates. Ainsi dans la quasi-totalité des CR de la région (à l’exception 
des villages centre) les jom leydi (propriétaires terriens) continuent d'affecter des 
terrains de cultures ou d'habitation à des particuliers ou à des personnes morales et 
ce, sans en référer au Conseil Rural. 
Les demandes d’affectation des terres adressées au conseil rural proviennent 
généralement des populations autochtones. Les terres visées sont destinées à l’usage 
d’habitat ou agricole. Dans le Ferlo des délibérations d’affectation de terres pour la 
création d’unités pastorales ont été adoptées.  
En cas de demande d’affectation de terre agricole ou d’habitat le Conseil rural 
procède à une investigation pour identifier les propriétaires traditionnels de la 
parcelle sollicitée. L’autorisation de ces propriétaires traditionnels est requise avant 
tout acte de délibération.  
Sur le domaine irrigué aucune action d’aménagement ou d’affectation ne peut être 
effectuée sans l’avis et l’autorisation des propriétaires terriens. En cas de besoin 
d’espace pour un aménagement hydro agricole, la SAED ou le PRODAM adresse une 
demande de désaffectation de terre au Conseil rural. Ce dernier sera chargé 
d’identifier et de convaincre les propriétaires traditionnels de la pertinence du projet 
d’aménagement. En général un terrain d’entente est trouvé pour l’emplacement des 
aménagements. Cette négociation qui s’impose même si l’initiative d’aménagement 
est étatique, permet de surmonter le veto des détenteurs de droits fonciers 
traditionnels. En contrepartie de la cession des terres, ces propriétaires bénéficient 
de parcelles aménagées.  
De nos jours malgré la persistance des droits fonciers traditionnels, la terre est 
devenue un bien marchand qui s’échange et fait l’objet d’une spéculation.  
On assiste très souvent à des transactions foncières qui peuvent être codifiées 
ensuite par un acte du Conseil Rural. La présence d’un marché foncier illégal par le 
truchement de pratiques de faire valoir indirect sont monnaie courante notamment 
sur les terres du domaine irrigué : location, métayage, rachat de crédits. Toujours 
dans la logique du faire valoir indirect il y a des formes traditionnelles de contrat 
entre propriétaires et agriculteurs. Il s’agit du « Rempeccen », du « thiotigou ». Par 
contre la vente de terres, même si elle existe, est moins répandue que les modes de 
faire valoir indirect.  
La gouvernance foncière (acteurs et instruments)  
La gestion décentralisée des ressources foncières prônée par la politique officielle 
met en scène de nombreux acteurs publics comme privés, modernes et traditionnels. 
Dans la perspective d’une bonne gouvernance et d’une sécurisation foncière de 
nombreux instruments ont été élaborés, toutefois leur application pose problème  
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XIX.2. Les acteurs  
 

XIX.2. 1. Le Conseil rural  
 
En tant qu’organe délibérant de la CR, le Conseil rural affecte et désaffecte les terres 
du domaine national sises dans les zones de terroirs pour l’agriculture, l’élevage et 
l’habitat. Toutefois en raison de la persistance du système foncier traditionnel, le 
pouvoir des élus locaux est souvent virtuel et assez limité en réalité. Ce respect strict 
des droits traditionnels s’explique par le fait que les conseils ruraux sont composés 
en majorité des représentants de ces élites traditionnelles. Malgré l’existence d’une 
commission domaniale au sein de chaque Conseil rural la part du foncier reste 
insignifiante dans les recettes des CR. 
 

XIX.2. 2. Les structures d’aménagement hydro agricole  
 
La SAED et le Projet de Développement Agricole de Matam (PRODAM) sont les 
principales structures d’aménagement hydro agricole dans la région de Matam. Sur le 
plan foncier elles œuvrent pour une démocratisation de l’accès aux périmètres 
irrigués. Depuis 2004, la SAED essaie de mettre en place une politique d’intégration 
des femmes dans les périmètres aménagés. La stratégie désormais est de réserver 
des quotas aux femmes dans les superficies à affecter. Lors de l’aménagement du 
Casier de Kobilo (CR de Bokidiawé) en 2004, la SAED a exigé une affectation de 40 
ha sur les 700 hectares que compte le casier, au groupement féminin2. En outre pour 
une meilleure gestion de l’espace rural, la SAED a accompagné l’élaboration de la 
Charte du Domaine Irrigué et des Plans d’Occupation et d’Affectation des Sols au 
niveau des Communautés Rurales.  
Le PRODAM mis en place depuis 1996 et domicilié au Ministère de l’Agriculture vient 
de rentrer en 2004, dans sa deuxième phase. Il a bénéficié d’un financement du 
FIDA (Fonds International pour le Développement Agricole). La première phase qui a 
concerné 12 villages de la région de Matam, s’est déroulée entre 1996-2003. Pendant 
cette première phase, 1450 hectares de terre ont été mis en valeur et ont reçu du 
matériel d’exploitation hydro-agricole. Ce projet qui devrait répondre à une 
conjoncture à l’époque, c'est-à-dire faciliter l’insertion des déportés de la Mauritanie 
dans les activités de production, se pérennise d’avantage. La deuxième phase se 
charge de consolider les acquis de la première phase mais aussi de permettre à des 
villages non encore bénéficiaires de recevoir des aménagements. En plus des 
aménagements hydro agricoles dans le Dande Mayo, le PRODAM a appuyé la 
création d’unités pastorales dans le Ferlo et des Sociétés d’intensification de la 
production agricole (SIPA) dans le Diéry.  

                                                 
2 Oumar Sylla, Droits d’accès a l’eau et au foncier la problématique de la gestion décentralisée du domaine 
irrigue dans la vallée du fleuve Sénégal (cas du delta et de la moyenne vallée). International Institute for 
Environnement et Developement, Juillet 2005 
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XIX.2. 3. Les organisations de producteurs  
 

Dans les périmètres irrigués financés sur fonds publics, les terres sont affectées aux 
organisations de producteurs. Pour pouvoir disposer d’une affectation de parcelle, les 
exploitants doivent se regrouper en Groupement d’Intérêt Economique (GIE). Les 
exploitants d’un même village se rassemblent au sein d’un groupement ou plus, 
l’ensemble des Groupements est coiffé par une fédération au sein d’un périmètre 
aménagé. La fédération constitue ainsi l’interlocutrice auprès de la structure 
d’encadrement et le défenseur des intérêts des producteurs. L’affectation est ainsi 
faite d’une manière collective à chaque groupement proportionnellement au nombre 
de ménages (le ménage ou le carré est souvent l’unité de répartition). Ce qui veut 
dire que l’exploitation se fait finalement par famille ou/et par personne si la personne 
n’a pas de famille. La superficie varie en fonction des aménagements. Pour satisfaire 
les besoins des bénéficiaires, la politique actuelle du PRODAM est d’attribuer un 
hectare par ménage. Ce droit d’accès collectif au foncier à travers les organisations 
de producteurs est également la règle dans les SIPA et les unités Pastorales.  

A contrario, le Groupement des Producteurs est aussi habilité à retirer les parcelles 
en guise de sanction en cas de non respect des conditions de mise en valeur ou si 
l’occupant commet un manquement à un principe nuisible à l’exploitation collective 
des périmètres. C’est le cas lorsque l’exploitant refuse sans raison de payer le crédit 
de campagne accordé par la CNCAS. Dans ce cas, la sanction pure et simple est la 
suspension de l’exploitation de la parcelle jusqu’à paiement de la dette, suite à une 
mise en demeure. Si à l’issue d’un certain délai (qui peut être une campagne), la 
dette n’est pas soldée, le groupement dispose le droit de retirer définitivement et de 
le rétrocéder à un autre demandeur. Le groupement dispose d’un règlement intérieur 
qui fixe les principes de fonctionnement et les règles disciplinaires aussi à respecter. 
Cependant cette sanction est rarement mise en œuvre dans la pratique. La pratique 
qui se développe de plus en plus dans les périmètres irrigués et qui ressemble à une 
spéculation, est le principe du rachat de crédits. C’est une pratique selon laquelle, 
une personne disposant de l’argent s’engage auprès d’un débiteur insolvable à 
rembourser le crédit de campagne et en contrepartie d’occuper la parcelle pendant 
un temps déterminé, la durée dépendant du montant du crédit. Cette pratique réduit 
souvent l’attributaire initial en position de métayage. C’est une pratique illégale, mais 
devenue très banale maintenant dans les périmètres irrigués.  

XIX.2. 4. Les détenteurs de droits fonciers traditionnels  
Ces propriétaires terriens traditionnels sont des acteurs incontournables dans la 
gestion foncière en raison de la primauté du système foncier traditionnel sur le droit 
étatique.  
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XIX.3. Les instruments de la gestion foncière  

XIX.3. 1. Les Plans d’Occupation et d’Affectation des Sols (POAS) 
Il vise une gestion rationnelle du patrimoine foncier et des ressources naturelles ainsi 
que la prévention et la réduction des conflits liés à l’occupation spatiale.  
Dans la région de Matam le processus d’élaboration de ces documents de 
planification spatiale a pris beaucoup de retard. Les motifs des retards dans la 
finalisation, la validation ou l’application des POAS résident dans l’instabilité des 
conseils ruraux Par exemple pour le POAS de la CR de Bokidiawé validé en 2009, on 
a assisté après les élections rurales du 22 mars 2009, à la mise en place d’un 
nouveau conseil rural dont la majeure partie des membres n’avaient pas suivi le 
processus. En 2011, avec la création de la commune de Nguidjilogne une délégation 
spéciale est venue remplacer le Conseil rural élu en 2009. En outre il y a un déficit de 
communication sur le processus d’élaboration du POAS et le contenu de ces 
documents n’est pas bien maîtrisé par les élus locaux et les producteurs (éleveurs 
agriculteurs, pêcheurs) qui en sont les destinataires. Non traduits en langues locales, 
les POAS constituent souvent des documents confidentiels connus des seuls agents 
de la SAED.  
 
Les Cr ne font pas preuve non plus d’une réelle volonté politique d’application des 
POAS, leur politique foncière n’étant pas déterminée par les règles contenues dans 
cet outil de planification foncière. 

XIX.3. 2. La Charte du Domaine Irrigué (CDI)  
 
La CDI vise un aménagement harmonieux du domaine irrigué. L’objectif est la 
sécurisation complète des ressources (terre et eau) et leur mise en valeur pour une 
gestion rationnelle et durable.  
En réalité la CDI n’est pas appliqué, car les CR ne se sont pas approprié ce document 
malgré les efforts de la SAED dans ce sens.  
 

XIX.3. 3. Le registre foncier  
Chaque communauté rurale doit constituer un registre foncier tenu en double 
exemplaire par le Président du Conseil Rural et le Sous-préfet. Le registre foncier doit 
mentionner toutes les affectations, désaffectations prononcées sur le territoire de la 
communauté rurale. Malgré l’adoption de délibérations d’affectation par les conseils 
ruraux de la région de Matam, les CR ne disposent pas pour la plupart de registres 
fonciers.  

XIX.3. 4. Les Unités Pastorales 
Initiée par le PAPEL dans le Ferlo, la démarche a été reprise par le PRODAM et 
approfondie par le PGIES. Le PGIES a développé et enrichi l’approche Unité pastorale 
en y incluant la sécurisation foncière. Ainsi, chaque UP fait l’objet d’une délibération 
d’affectation des terres délivré par le Conseil rural au comité de gestion inter 
villageois. Chaque UP dispose en outre d’un plan d’aménagement et d’un Code local 
de bonne conduite qui s’imposent aux usagers. 
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Tableau 89 : Les UP dans la région de Matam 

Nom de l’UP Superficie 
(ha) 

Objet d’une 
délibération 
(oui/non) 

LOCALISATION 

Département Commune/CR 

UP Loumboul S. Abdoul 38 170 Oui Ranérou-Ferlo Oudalaye 
UP Malandou 72 820 Oui Kanel Ouro-Sidy 
UP Windé Diohi 86059 Oui Kanel Ndendori et OS 
RNC Mbounguiel 128 000 Oui Kanel Ouro-Sidy 
Source : EREF 

 

XIX.4. Typologie des conflits et des contraintes  

XIX.4. 1. Les conflits d’utilisation de l’espace  
 
Un conflit est une situation d'affrontement par rapport à des enjeux précis, 
individuels ou collectifs. Dans le cadre qui nous intéresse les conflits sont liés à 
l’accès à l’espace et la revendication de droits sur celui-ci. 
Pour une bonne compréhension de ces conflits dans la région de Matam. Nous avons 
tenté d’en dresser une typologie :  
 

 Les conflits de délimitation entre collectivités locales limitrophes  
 
En raison de l’imprécision qui entoure les limites des CR des problèmes existent entre 
CR, entre villages, entre communes et CR. Aussi, le rattachement ou le détachement 
d’un village à une CR dont les terroirs sont à cheval sur plusieurs villages peut être 
source de conflits entre acteurs dont chacun peut affirmer sa légitimité sur ce 
patrimoine commun. Ce case figure est observé sur les terres alluviales de la CR de 
Ouro Sidi et de l’ex CR de Sinthiou Bamambé. C’est le cas aussi entre les villages de 
Ombo (au sud-ouest) et de Thiambé (au nord), tous les deux appartenant à la CR de 
Ogo, et la commune de Ourossogui qui ne cesse de s’étendre. Ainsi, le découpage 
administratif, parfois non concertée très souvent sans correspondance avec la 
géographie humaine est aussi source de conflits. En effet, les propriétaires terriens 
ne vivent pas forcément dans la même circonscription territoriale, ni dans le même 
terroir villageois, où sont localisées les terres qu’ils exploitent. 
 

 Les conflits entre agriculteurs et éleveurs 
C’est le type de conflit le plus fréquent. Il est lié aux dégâts causés par la divagation 
du cheptel dans les zones agricoles. Ce type de conflit est plus répandu dans les 
zones du Dande Mayo où depuis l’avènement des AHA, les éleveurs éprouvent 
d’normes difficultés pour faire accéder leur bétail aux points d’abreuvement. La 
divagation est favorisée par l’absence de parcours réglementés pour le bétail, 
l’occupation des pistes de bétail par les activités agricoles, l’augmentation du cheptel 
et des superficies cultivées, le chevauchement entre les zones pastorales et zones 
agricoles et le manque de surveillance du bétail  
En vue d’une cohabitation harmonieuse entre les activités agricoles et l’élevage la 
SAED a appuyé l’élaboration de POAS, malheureusement le zonage n’est pas 



 

ANSD/SRSD Matam : Situation Economique et Sociale régionale ‐ 2012																																																																													 129 

matérialisé sur le terrain et les règles d’occupation et de gestion demeurent le plus 
souvent lettre morte.  
En plus de ces deux grands types de conflit il faut citer : 

- Les conflits liés à l’héritage des terres  
- Les conflits fonciers entre le Cr et les particuliers  
- Les conflits entre particuliers liés aux non respect des clauses des transactions 

foncières (métayage, location, etc.).  

XIX.4. 2. Les contraintes foncières  
Elles sont constituées principalement par  

- la dualité entre juridictions et institutions s’inspirant des coutumes et celles 
des législations dites modernes qui constitue le principal facteur de blocage du 
développement agricole dans une région à forte potentialité hydro-agricole ; 

- Les difficultés d’accès à la terre notamment pour certaines catégories sociales 
comme les femmes avec pour conséquences l’inégalité dans la distribution 
foncière ; 

- L’occupation et l’aménagement non concertée des sols source de conflits entre 
éleveurs et agriculteurs ; 

- La faiblesse des ressources tirées du patrimoine foncier par les CR ; 
- La faible mise en valeur des terres notamment du domaine irrigué ; 
- La difficile application des POAS et de la CDI ; 
- Maîtrise insuffisante de la législation par les élus locaux ; 
- L’absence de registre foncier et de système d’information foncière renseignant 

sur le statut, l’emplacement et la superficie des terres occupé&es ou 
disponibles.  
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CHAPITRE XX-LES SERVICES ADMINISTRATIFS ET TECHNIQUES 
DECONCENTRES 

 

XX.1. Services administratifs et techniques 
Au niveau régional la qualité du service public et le fonctionnement des services 
administratifs buttent sur de multiples contraintes : 

- enclavement interne et externe de la région ; 
- insuffisance chronique et l’instabilité des ressources humaines ; 
- modicité des budgets de fonctionnement ;  
- faibles moyens matériels et logistiques ; 
- absence de siège digne de ce nom pour la gouvernance ; 
- absence de locaux fonctionnels pour certains services ; 
- absence de certains services dans la région (la direction centrale des 

marches publics se trouve à Saint Louis). 
 

XX.1. 1. Département de Ranérou ferlo 
 
Le département de Ranérou qui occupe plus de la moitié du territoire régional (51%) 
avec 15100 Km² est majoritairement classé, 88% de sa superficie est couvert par 
des réserves de faune et des réserves sylvo pastorales. Ce département ne compte 
qu’un arrondissement ; une commune et trois communautés rurales. Certains élus 
ont fustigé ce découpage administratif qu’il considère comme inadapté. La seule 
communauté rurale de Oudalaye couvre 10714 km² soit 71% de la taille du 
département. En raison de l’enclavement et des distances entre les établissements 
humains et les chefs lieux de circonscriptions administratives les populations 
souffrent d’un accès difficile aux services administratifs et aux services techniques 
déconcentrés. Il faut noter l’absence de services comme la SENELEC, la police 
nationale, la gendarmerie, le tribunal, le trésor ; l’action sociale ; commerce. Le 
Centre Départemental d’Éducation Populaire et Sportive (CDEPS) faute de siège 
construit est logé à la Préfecture de Ranérou. A cela, il faut ajouter l’insuffisance des 
ressources humaines et matérielles dans les services techniques présents au niveau 
départemental, le Service Départemental du Développement Rural (SDDR) ne 
compte que le chef de service. Le Service départemental de l’élevage ne compte 
qu’un chef de service et trois postes vétérinaires. Le Chef du service départemental 
d’appui au développement local de Ranérou cumule le poste de chef de service du 
Centre d’appui au développement local de Vélingara sans moyen propre de 
déplacement ni outil informatique. Le Service départemental du développement rural 
ne compte qu’un agent qui est le chef de service. 

XX.1. 2. Département de Kanel 
Le département de Kanel fait 30% de la superficie totale de la région et compte deux 
arrondissements, cinq communautés rurales et sept communes. Sur le plan 
administratif il faut noter comme contraintes l’absence de certains services 
départementaux (perception, sports et loisirs, développement communautaire etc.). 
Le CDEPS de Kanel ne dispose pas de siège ; il est logé à la préfecture. Le Service 
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départemental du développement rural ne compte qu’un agent qui est le chef de 
service. Le Service départemental de l’appui au développement local est vide faute 
de chef de service, c’est le cas des CADL de Ourosidy et de Orkadiéré.  

XX.1. 3. Département de Matam 
Le département de Matam occupe 19% du territoire régional. Il comprend deux 
arrondissements, six communautés rurales et quatre communes. L’absence de 
certains services au niveau départemental est compensée par le fait que la Commune 
de Matam en tant que chef lieu régional abrite l’essentiel des services régionaux. Les 
autres services régionaux sont localisés dans la commune d’Ourossogui (Inspection 
régionale des eaux et forêts et Inspection régionale des services vétérinaires).  
Les communes et communautés rurales de la région de Matam  
La région de Matam compte 12 communes et 14 communautés rurales. La plupart de 
ces Collectivités Locales sont de création assez récente.  
La gouvernance locale dans la région de Matam présente les atouts suivants : 

 Bonne collaboration entre l’administration territoriale, les services techniques 
et les CL ;  

 la mise en place de cadres de concertation regroupant l’ensemble des acteurs 
locaux au niveau de la CL ;  

 Meilleure visibilité des interventions avec la Conférence d’harmonisation de la 
région de Matam ;  

 Dynamique enclenchée par l’ARD et les CL pour élaborer des documents de 
planification pour toutes les CL ;  

 Existence de sièges fonctionnels pour les collectivités locales ;  
 Existence d’une Commission de suivi des projets de développement au niveau 

régional ;  
 Signatures de conventions entre le Forum civil et les CL pour la certification 

citoyenne ;  
 Existence de Comités de suivi et d’entretien des infrastructures ;  
 Création d’observatoires Genre par le PRODAM au niveau de chaque CL. 

 
Les Collectivités locales de la région de Matam sont confrontées aux contraintes 
suivantes :  

 les compétences transférées n’ont pas été accompagnées de ressources 
financières, humaines et techniques nécessaires ; 

 Faible fonctionnement des commissions permanentes des conseils élus ;  
 niveau de maîtrise des compétences transférées encore faible ; 
 faible niveau d’exploration des opportunités de financement ;  
 L’insuffisance de la prise en compte de la dimension genre dans les instances 

de décisions ; 
 Faible implication des jeunes et des femmes dans la gestion locale  
 Insuffisance de comptes rendus des actes des CL à leur mandant ; 
 Faiblesse des réalisations sur fonds propres des communes et des 

communautés rurales ;  
 Faiblesse des taux de recouvrement des impôts et taxes perçus au niveau des 

CL ;  
 Faible niveau d’instruction des élus locaux ; 
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 L’implication insuffisante des services techniques sectoriels dans l’appui et la 
validation des projets des collectivités locales ; 

 Litiges fonciers entre CL limitrophes suite à des problèmes de délimitation. 
 Lenteurs dans la transmission du courrier destiné aux CL notamment pour les 

plus éloignées ;  
 Déficit en moyens de communication des CL (Téléphone, fax, internet).  
 Difficultés pour le respect des procédures de passation des marchés en 

matière de publicité ;  
 Accès difficile à la Direction centrale des marchés publics qui se trouve à Saint 

Louis ;  
 Absence d’un percepteur au niveau du département de Kanel et de Ranerou 

ferlo  
 complexité des procédures de décaissement au niveau du trésor de Matam  
 Absence de signature de conventions types entre CL et services techniques de 

l’Etat ;  
 La multiplicité des cadres de concertation et leur manque de dynamisme et de 

synergies. 

XX.2. Intercommunalité  
Sur le plan de l’intercommunalité, il faut signaler l’expérience novatrice du 
Groupement intercommunautaire (GIC) du Bossea qui regroupe les communautés 
rurales de Dabia, Agnam Civol, Oréfondé et la commune de Thilogne.  
Par ailleurs, la région de Matam est membre, avec les régions de Louga, Saint Louis, 
Tambacounda et Kaffrine, de l’Entente Interrégionale pour une gestion concertée de 
la Zone Sylvo pastorale. Cette entente a pour objectifs : 
- la prise en charge efficace des compétences transférées, par une offre de services 
publics de qualité, touchant le plus grand nombre de citoyens ; 

- la lutte contre la pauvreté ; 
- la gestion durable des ressources naturelles et la sauvegarde des écosystèmes, 
pour assurer de bonnes conditions de vie aux générations actuelles et futures. 

La Convention de l’Entente prévoit la formulation et la mise en œuvre d’un plan 
intégré de développement durable de la Zone sylvopastorale au profit des 
populations des Collectivités locales concernées. Cependant cette entente est dans la 
léthargie dans la mesure où elle ne se réunit pas et ne mène pas d’activités.  
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CHAPITRE XXI-DECENTRALISATION, DEVELOPPEMENT LOCAL 
ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

XXI.1. La gouvernance locale   
 
Elle améliore le degré d’implication des populations, de la société civile notamment 
dans la gestion des affaires locales. Elle  repose  sur la participation, recherche le 
consensus, se montre responsable, transparente, réactive, effective  et  efficace,  
équitable  et  inclusive. Cependant, qu’elle  soit  idéaliste  ou  réaliste,  une  chose 
est  certaine:  une bonne  gouvernance  est indispensable  pour  le  développement 
durable 
Il est de notoriété que briser le cercle vicieux de la pauvreté serait illusoire sans une 
bonne gouvernance locale. C’est la raison pour laquelle, beaucoup de partenaires au 
développement placent la bonne gouvernance au cœur de leur stratégie de 
développement.  
 

XXI.2. Le développement local participatif  
Il repose essentiellement sur une approche de partenariat qui se noue entre  les 
collectivités locales et les autres acteurs, à savoir :   l’administration déconcentrée, la  
société civile,  les partenaires au  développement et le secteur privé. Aucune 
dynamique réelle  et durable  de développement à la base ne peut être enclenchée  
ou appuyée sans une réelle implication de ces acteurs. Dans cette mouvance, le 
Gouvernement du Sénégal, avec l’appui des partenaires techniques et financiers, a 
initié des actions de grande envergure dont l’objectif est de renforcer les capacités 
techniques des collectivités locales et la bonne gouvernance locale. Dans cette 
mouvance, des acquis avérés sont relevés dans le champ de la décentralisation. 
 
Les acquis   
 
Nous apprécierons les performances enregistrés sur la base des indicateurs définis 
dans le Système d’Informations et de Suivi Evaluation du Développement Local 
«SISE DEL» du Programme National de Développement Local «PNDL» porté par 
l’Agence Régionale de Développement «ARD», ainsi qu’il suit : 

XXI.2. 1. Organisation et fonctionnement des collectivités locales    
Dans l’ensemble, on relève une bonne organisation et un fonctionnement correct des 
conseils locaux.  Les organes délibérants se réunissent régulièrement. Le compte 
administratif est généralement produit dans les délais requis ainsi que les débats 
d’orientation budgétaire 

XXI.2. 2. Transparence   
Avec l’avènement du nouveau code des marchés publics, en date de 2011, les  
procédures de passation des marchés se font désormais dans la transparence.  Le 
respect des procédures légales de passation des marchés est devenu un constat réel.  
En effet les collectivités locales, avec le concours de l’ARD à travers l’assistance à la 
maitrise d’ouvrage, assurent mieux l’élaboration des plans de passation des marchés, 
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des avis généraux des marchés, la mise en place des commissions et des cellules de 
passation des marchés. 
La possibilité de déposer des documents de passation des marchés au niveau du pôle 
nord de la Direction Centrale des Marchés Publics «DCMP» à Saint Louis constitue un 
sursaut qualitatif dans la réalisation des ouvrages au profit des CL.  
S’agissant des décisions issues des délibérations, les CL s’efforcent de les publier par 
affichage ou à défaut tiennent un registre. 
L’implantation de la presse locale (radios communautaires, représentations de 
chaines privées) et le renforcement du maillage en téléphonie au niveau de la région 
ont contribué à l’éveil des consciences citoyennes. 

XXI.2. 3. La planification   
Avec le concours de l’ARD dans le cadre du PNDL, quasiment toutes les CL de la 
région disposent de leur document de planification stratégique. Il s’y ajoute que, 
grâce au concours financier de la région Nord-Pas de Calais en France  et du PNDL, 
la région va disposer de son premier Plan Régional de Développement Intégré 
«PRDI».  
Toutefois la prise en compte des problématiques transversales émergentes telles que 
le genre et les changements climatiques, reste encore timide  dans le pilotage du 
développement local.  

XXI.2. 4. Le partenariat  
Compte tenu de leurs moyens financiers limités, le partenariat constitue un axe 
privilégié devant permettre aux CL de disposer de ressources supplémentaires pour 
réaliser leurs ambitions en matière de projets.  
Au cours de ces dernières années, la région a connu une  montée en puissance des 
PTF pour la mise en œuvre de projets et programmes.  
En sus du PNDL, du Programme de Renforcement des Collectivités Locales 
«PRECOL», du Programme de Réduction de la Pauvreté «PRP», pour ne citer que 
ceux-là, les CL ont signé entre 2011 et 2012 plusieurs conventions avec d’autres  PTF 
dans le cadre de la lutte contre la malnutrition et l’insécurité alimentaire.  
Il s’y ajoute également moult réalisations obtenues grâce à la coopération 
décentralisée avec principalement des collectivités territoriales françaises (Régions 
Rhône Alpes et Nord Pas De Calais, départements de l’Ardèche, de la Drôme, des 
Yvelines, communes de Mantes la Jolie, Hérouville Saint-Clair, Communauté des 
communes du Val Drôme, … et aux activités de co-développement portés par les 
migrants dans le cadre du Programme d’Appui aux Initiatives de Solidarité pour le 
Développement «PAISD».  
Les partenaires s’accordent de plus en plus sur le fait que  la CL est la porte d’entrée 
des actions de développement au niveau communautaire.  
Cet argument est renforcé par les dispositions législatives sur la décentralisation qui  
a transféré des domaines de compétence à la collectivité locale. 
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XXI.2. 5. Participation et dialogue social  
 
Grâce au concours de la coopération luxembourgeoise, à travers le PIC II, la mise en 
place de cadres de concertation regroupant l’ensemble des acteurs locaux au niveau 
de la CL avec l’appui de l’ARD a été effective. 
Cela constitue un acquis dans la consolidation de la bonne gouvernance, permettant 
ainsi d’installer une synergie dans les actions entreprises et la mutualisation des 
efforts des uns et des autres. 
Dans le secteur de la santé, toujours avec la coopération  luxembourgeoise, à travers 
le Programme Indicatif de Coopération Sénégal/Luxembourg «PIC» II,  l’ARD a pu 
également mettre en place, au niveau régional et départemental, des cadres de 
concertation entre les acteurs déconcentrés, décentralisés et le secteur privé.  
Ce partenariat tire  sa pertinence de la volonté d’optimiser les ressources consenties 
dans le secteur sanitaire afin de rendre les interventions plus efficientes 

XXI.2. 6. Développement territorial   
Aujourd’hui, le « Territoire » est un Acteur d’importance si l’on sait que le processus 
de développement est intimement lié à l’émergence de pôles locaux de 
développement.  
La région  peut se targuer  de vivre cette nouvelle approche du développement, 
notamment  avec la  création :  

1) du Groupement d’Intérêt Communautaire «GIC»  du Bosséa, une initiative 
portée par les CR de Oréfondé, Agnam-Civol, Dabia et la commune de 
Thilogne avec l’accompagnement de l’ARD et du Ministère chargé de la 
Décentralisation dans le cadre du PIC II ; 

2) de l’Entente interrégionale du Ferlo regroupant les régions de Matam, Kaffrine 
Tambacounda, Louga et Saint-Louis 

XXI.2. 7. Relations avec l’administration   
Elle est matérialisée entre autres par l’approbation des délibérations des conseils 
locaux par les représentants de l’Etat et la participation effective des services 
techniques aux réunions des conseils délibérants  
En référence à l’article 36 du Code des CL, la région a organisé sa deuxième  
Conférence d’Harmonisation «CH»  en 2011, grâce au concours de la coopération 
luxembourgeoise et de l’ARD.  
La tenue de cette instance est issue d’un diagnostic qui pose la problématique de 
l’harmonisation des différentes interventions, de leur articulation aux politiques 
définies par l’Etat.  
La  CH devrait renforcer les relations entre l’administration et les collectivités locales 
d’une part, d’autre part permettre un développement harmonieux de l’espace 
régional,  en mettant  en synergie les programmes d’actions et d’investissement de 
les répartir de façon équilibrée dans l’espace et d’assurer un meilleur suivi.  
 



 

ANSD/SRSD Matam : Situation Economique et Sociale régionale ‐ 2012																																																																													 136 

XXI.3. Points faibles et solutions préconisées 
 
Points faibles solutions préconisées 
Faible capacité de certaines CL  à mobiliser 
des ressources pour la mise en œuvre de 
projets 

Transférer concomitamment aux compétences 
renforcées des ressources suffisantes pour les 
collectivités locales 

Commissions issues des conseils locaux peu  
fonctionnelles 

 

 Renforcement des capacités des membres des 
commissions (formation, dotation en moyen 
etc…) 

 Implication des membres des commissions dans 
la gestion des affaires locales 

Système d’archivage peu performant 
 

 Renforcement des capacités : formation, mise en 
place de moyen d’archivage (ordinateur, disque 
dur externe, CD ROM, meuble de rangement, 
locaux) 

 Généralisation de l’informatisation de l’Etat civil ; 
Utilisation des serveurs externalisés pour le stockage 
des données 

Evaluation peu exhaustive de l’assiette fiscale 
 

 Plaidoyer auprès des leaders politiques et 
religieux (et autres leader d’opinion) pour 
amener les populations à payer la taxe 

 Sensibilisation des contribuables sur le réflexe de  
payer l’impôt ; 

 Transformer la taxe rurale en impôt local; 
Cellules de passation de marchés  et 
commission des marchés peu fonctionnelles  

Renforcer les capacités des  CPM et des CM en 
passation de marché 

Manque de dynamisme  des cadres de 
concertation mis en place 

Appuyer l’animation des cadres locaux de 
concertation : définir et mettre en œuvre des plans 
d’action 

Absence d’initiatives en matière de budget 
participatif  

Renforcer le contrôle citoyen par la systématisation 
du budget participatif 

Non signature des conventions et des arrêtés 
de mise à disposition des services techniques 
au niveau de CL 

Former les CL sur procédure de mise en œuvre de 
conventions type) 
Signature des conventions types avant le 31 mars 

Insuffisance des moyens de fonctionnement 
des STD 

Renforcer les moyens  de fonctionnement des STD 

Faible prise en compte de la dimension 
économique du développement local 

Appui aux OCB à la mise en œuvre des AGR ; 
Favoriser le développement de PME  

Inexistence d’un service régional de la DCMP 
dans la région 

Ouvrir un service régional de DCMP dans la région 

Absence de Trésorerie paierie régionale TPR et 
de perceptions au niveau des départements de 
la région 

Ouvrir une TPR et des perceptions au niveau des 
départements de la région 

Manque de dynamisme  des cadres de 
concertation mis en place au niveau local 

Appuyer l’animation des cadres locaux de 
concertation ; 

Non prise en compte des problématiques 
émergentes dans le  développement local 

Intégrer les problématiques liées au genre et aux 
changements climatiques dans le pilotage du 
développement local 

 
 


